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M. le président. La paroïe est à M. Hutin- 


Dé&gri es, sur Je proces-v( bal. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Nans la séance 


d'hier après-midi, en parliculier au mo- 
nent où notre collègue M. Poimbœuf 
était à la tribune, j'ai prononcé quelques 
iuots, de tres nette protestation, que je 
h'ai pas vu figurer au compte rendu ana- 
l: nque 

Par tro, j'ai trouvé dans ce compte 
rendu, à l'endroit du général de Gauile, 
t \ tablement inattendue, par 
exemple : Iitler ante portas », « Cali- 
À li 

J2 m'élève avec une tristesse profonde 


( re d | nces (Interruptions à 
l'extréme gauche et à qu he), peu con- 
Il 


) 
pe 


n r , x : 
Il'INCS 4 , NOEL Qu ii 1eure qaes 


jui, & 


M. Arthur Pamette. C'est une oraison 
funehi 


M. Paul Hutin-Desgrèes. exige un tran- 


quille exanen; des termes peu conformes 
aussi à ce que je crois être ces délica- 
tesses de l’honneur qui, à l'égard du gént- 
ral de Gaulle, interdisent certaines expres- 
D) (Exclamalions à l'extrême qau he et 
sur divers î gauche.) 

Je n'oublierai pas et les Français non 
L ten des moments tragiques le géné- 
Jal de Gaulle à su rassemibler la France 
«l une ferveur qui n'a jamais été 

ue auparavant et qui étonnera l’His- 
toire, (Inter: uplior à l'extrême qau he.) 

M. Arthur Ramette. De Gaulle à dit: 
« Ne tuez pas d’Aliemands t'il a fait tuer 
des Français ! 


M. Paul Hutin-Desgrèes. J'avais le devoir 
en conséquence de relever houveail ces 
t hier en séance. 

Ce faisant, je réponds à l'appel de ma 
conscience et à ce que je crois être le sens 
de l'honneur. L'histoire nous départagera. 


(Applaudi 


PmÔce 1 ? { M 
icrmes comme je l'ai fai 


( sements à droite et sur quelques 
{ (re, — Tilerrup- 
lions à l'extrême yu he cet sui 

bancs à gauche. 


)ANCS & AU he et au cenl 


dite! S 


fin ‘ : 
itin-Di sgrees, 


M. le président. Monsieur Ji 
le compte rendu analvtique ne relève pas 
toutes it interi intions. Mais je puis vous 
lquer que la vôtre figure dans le compte 
idu in extenso, à la page 6797 du Jour- 


, ri n 
ini UJju ice, 


M. Paul Hutin-Desgrées. Je n'ai lu que 


jui 
le compte rendu analytique. 
M. Gaston Defferre. Où élait M. Hulin- 
Decscrées en 1940 ? On se le demande. 


M. Pau! Hutin-Desgrées. Comment, vous, 
monsieur Defferre, 0sez-VOuSs me poser une 
pareille question ? 

Je demanderai la parole en 
pour VOUS Tt pondre, 


M. Gaston Defferre. Je suis 


votre réponse. 


prèt à écouter 


M. le président. I1 n’y à pas d'autre ob- 
rvation sur le procès-verbal ?.. 
L proces-\ erbal est adopte. 


2 


ot À. 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Louis Marin s'excuse 


a pouvoir assister à la séance de ce 
jour et demande un congé. 

Le bureau est d’avis d’accorder e 
hrs 

Con nément à l’article 42 du règle- 


ment, je soumets cet avis à l’'Assembhiée. 
{n' pas d'oppositi 


Le con: t accordé, 





— 3 — 


TRAVAUX D'EQUIPEMENT DES PORTS MARI!- 
TIMES DE NAVIGATION INTERIEURE 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition &e loi, 


M. le président. Ia commission des 
finances demande la discussion d'urgence, 
en deuxième lecture, de Ja proposition de 
loi, amendée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à autoriser le ministre des 
travaux publics et des transports à sub- 
ventionner certains travaux d'équipement 
des ports maritimes. 

Conformément aux dispositions du 2 ali- 
néa de l’article 63 du règlement, l’Assem- 
blée peut se prononce sur-le-champ sur 
celle demande, 

Il n'y à pas d’ 
d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale 7... 

Je consulte l’Assemblée sur le passa5c 
à la discussion de l'article unique. 


opposition à la discussion 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'arlicle unique.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux. ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, 
l'Assembiée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant où en les 
rejetant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur Jes conclusions de Ja <om- 
mission porlant sur l’article unique 
amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose, pour l'article 
unique, d'accepter le texte amendé par le 
Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 
« Article unique. — Au cours des années 


{ 


1918, 1949 et 1950, le ministre des travaux 
publics et des transports est autorisé à 
faire rattacher au budget général, à titre 
le fonds de concours pour dépenses d'in- 
érêt public, le produit des emprunts lo- 
caux effectués par des collectivités pu- 
bliques ou privées en vue de l'équipement 
des ports et plus spécialement de la dt- 
fense des Hicux et installations portuaires 
de pèche, contre l’eau et contre la mer. 

« En contrepartie, il est auterisé à 
allouer à ces collectivités des subventions 
pavabies en annuités dont le montant est 
calculé de manière à permettre l’amortis- 
sement en trente ans, au taux de 4 p. 100, 
des emprunts correspondant au montant 
de Ja participation en capital que l'Etat 
prend en charge suivant la réglementation 
en vigueur. 

« Le volume annuel des travaux pou- 
vant être financés de la sorte est fixé 
chaque annce, compte tenu des ressources 
disponibies, par un arrêté pris conjointe- 
ment par les minislres des travaux pu- 
blies et des transports et de l’économie 
nationale et des finances, dans Ja double 
limite d’un montant global annuel de tra- 
vaux de deux milliards de francs et d’une 
annuité à la charge de l'Etat de 50 mil- 
lions de francs, 

« Des arrêtés, pris conjointement par le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le ministre de l’intérieur et le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports fixeront les modalités d'application 
de la présente loi. » 
Avant de mettre aux 


{ 
4 
L 


al 
Lil 


voix l’article 


unique, je dois faire connaitre à l’Assem- 


blée que la commission propose d’accep- 





ter le titre de la proposition : de Joi 
amendé par le Conseil de la République 
ct ainsi conçu: 

« Proposition de loi tendant À autoriser 
le ministre des travaux publics et des trans. 
ports à subventionner certains travaux 


d'équipement des ports maritimes et de” 


navigation intérieure. > 

I n’y à pas d'opposition ?.. 

Le litre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne ä@emande la parole ?..… 

Je mets aux voix l’article unique de Ja 
proposition ‘de loi, dans la rédaction pro- 
posée par la commission, 

(L'article unique de la proposition de loi, 
ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Er 


PROCES DE MADACASCAR 


Demande de fixation immédiate de la date 
de discussion d'une interpeilation. 


M. le président. J'ai annoncé hier à l'Ase 
ceinblée que j'avais reçu de M. Vincent Ba- 
die uue demande d’'iuterpellation sur les 
mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour assurer une justice sereine 
et imparliale aux accusés dans le procès 
de Madagascar, et que, conformément au 
deuxième alinéa de l'article 90 du règle- 
ment, l'interpellateur m'avait remis, avec 
son interpellation, une demande écrite, si- 
gnée de cinquantes membres (1), tendant 
à ce que l'Assemblée procède immédiate- 
ment à la fixation de Ja date de discussion. 

Il va être procédé à l'appel nominal des 
signataires, 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l’appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires Ge bien vouloir contrô- 
ler les présents, 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. Ta présence des cine 
quante signataires élant constatée. (Pro 
testations à droile et au centre.) 

Je vous prie de croire, mes chers collè- 
gues, que si je le dis, c’est que c’est exact, 
(Applaudissements à gauche rt à l'extrème 
gauche.) 

La présence des cinquante signataires 
étant constatée, l’Assemblée doit être con- 
sultée, pas assis et levé, sans débat, sur 
la fixation immédiate de la date de dis- 
cussion de l’interpellation. 

Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée par assis et levé, 
décide de jirer immédiatement la date de 
discussion de l'interpellation.) 


M. le président. Avant d'ouvrir la dis- 
cussion, je dois faire connaitre que jai 
recu un décret désignant, en qualité de 
ps 

(1) La demande porte les signatures de 
MM. Vincent Badie, Cordonnier, Borra, Mamba 
Sano, Lämine-Guèye, Draveny, Durroux, Mar- 
tine, Laribi, Silvancre, Defferre, Sion, Lussy, 
Desson, Rivet, Cerclier, Loustau, Gernez, 
Senghor, Deixonne, Very, Géraud Jouve, Ben< 








chennouf, Allonneau, Fily Dabo Sissoko, 
Ifamani Diori, Damas, B:ntounès,  Apithy, 
Girard, Konaté, Binot, Segelle, Djeinad, 
Mme Lempereur, MM. Marcel David, Levin- 


drey, Bouhey, Darou, Chaze, Boukadoum, 
Derdour, Valentino, Mme Sportisse, MM. Hal- 
langer, Horma Ould Babana, biscarlet, Cartier, 


Gabriel Roucaute, Brault, Dumet, Savard, 
Ginestet, Midol, Goudoux, Mme Nédeier, 
MM. Mouton, Girardot, Touchard, Jean 


Auguet, Môquet, Mile Archimèce, 
Mine Schell, MM. Vedrines, Dupuy, Kriegel- 
Valrimont, Mmes Vermeersch, Braun. Rose 
Guérin, MM. Servin, d’Aslier de La Vigerie, 
Darras, Boutard, Albert Rigal, Mme Maria 
Rabaté, Mme Hertzog Cachin, MM. Félix Tchi- 
caya, Ramette, Musmeaux, Minjoz, Philip, 


Duclos, 


Gozard, Jcinvilie, Aku. 
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LS 
commissaire du Gouvernement, pour assis- 
ter M. le ministre de la France d'outre- 
iuer : 

M. Jcan-Brice de Bary. 

Acte est donné de cette communication. 


Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de cette interpeilation ? 


M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
l'rance d'outre-mer. Le Gouvernement de- 
mande le renvoi à la suite. 


M. le président. Sur la demande de ren- 
voi à la suite, la parole est à M. Badie. 


M. Vincent Badie. Mesdames, messieurs, 
au nom des cinquante signataires de Ja de- 
mande de discussion d'urgence de mon in- 
terpellation, et au nom, j'en éuis sûr, d'un 
certain nombre d'autres membres de l’As- 
semblée, je crois de mon devoir d’expri- 
mer nos regrets de constater que le Gou- 
vernement se refuse à instaurer un large 
débat que nous eussions souhaité... 


M. Paul Theetien. Il y à des choses plus 
importantes. (interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Vincent Badie. dans un esprit de 
nécessaire information et plus encore pour 
apaiser des inquiétudes très légitimes. 

Au prétexte que la justice est saisie, 
qu'on ne cherche pas à s’abriter derrière 
le principe de la séparation des pouvoirs. 

Ce moyen dilatoire ne saurait tromper 
personne. 

Jamais il n'a été dans aotre intention 
d'aborder au fond ce procès des iaculpés 
ma:gaches. jamais il n'a été dans notre 
pensée de venir ici discuter sur la cul- 
pabilité ou l'innocence des accusés qui 
comparaissent à l'heure actuelle devant 
la chambre criminelle de Madagascar. 

Jamais aon pius, il n’a élé dans notre 
esprit de présenter ici leur défense; ce 
n'est ni le moment, ni le lieu. Au surplus, 
«ous n'avons aucune qualité pour le faire. 

Si nous avions à prendre parti, nous le 
ferions de préférence en faveur des 
imalheureuses victimes dont les noms 
viennent é’ajoutes à la liste du martyro- 
loge des pionniers qui, au delà des mers, 
ont servi ia cause de ja France et de la 
civilisation. 

Mais la discussion à laquelle vous per- 
sistez à vous opposer, monsieur le mi- 
uistre de la France d'outre-mer, est tout 
autre. Il s'agit de savoir si les garanties 
d'une justice sereine et impartiale ont ét“ 
assurces aux inculpés de Madagascar. 

Rien. dans la Constitution, n'interdit à 
l'Assemblée de s'en préoccuper. 

L'article 22 de la Constitution donne 
mème pleins pouvoirs à l'Assemblée pour 
suspendre, en tout état de cause, la dé- 
tention ou la poursuite d'un membre du 
Parlement, 

Et rien, dans le principe de la sépara- 
lion des pouvoirs, n'interdit à un gou- 
vernement d’'assemblée de porter des «bus 
à la connaissance des élus de la mation, 
dans l'espoir qu'on y mettra fin. 

Ii ne saurait, par conséquent, y avoir 
d équivoque, 

Je précise que je suis de ceux qui ont 
voté la proposition de résolution tendant 


à la levée de l’immunité parlementaire de 


M. Raseta, le 6 juin 1947. 

Ai-je besoin d'ajouter que le souci de 
l'intérêt supérieur de la France me préoc- 
cupe autant que quiconque ? 

Mais la France n’a rien à gagner à ap- 
raître, aux veux du monde, sous les traits 
d'une fausse démocratie. La justice, le 
respect de la personne dans tout ce qui 
la constitue, voilà le premier devoir de 
la démocratie envers tous les citoyens. 





Or, quand on considère les conditions 
dans lesquelles ce procès s'est engagé et 
dans lesquelles il se déroule, on acquiert 
la conviction qu'il n'a pas été mené avec 
le seul souci de la manifestation de la 
vérité. 

IL suffit de parcourir les comptes ren- 
dus de la presse libre. Dans Le Monde, 
M. André Blanchet, envoyé spécial de ce 
grand quotidien, ne peut s'empêcher, à 
plusieurs reprises, de laisser percer son 
trouble. 

On est encore frappé par le retrait des 
avocats venus du barreau parisien, dont 
le loyalisme et la probité professionnelle 
ne peuvent être mis en cause. 

L'un d'eux, M. Lamine-Guèye, appartient 
à notre Assemblée, et vous savez en quelle 
estime il est tenu par tous ceux qui sic- 
gent sur ces bancs, à quelque opinion 
qu'ils appartiennent, 

L'autre, M° Stibbe, du barreau par:sien, 
est un authentique résistant. J'ai eu l'oc- 
casion de faire sa connaissance dans la 
clandestinité. Et vous avez pu l’apprécier 
lorsqu'il siégeait parmi vous à l’Assem- 
blée consultative. 

IL est aisé de relever les nombreuses 
entraves qui ont été apportées à la re- 
cherche de Ja vérité. Ces fächeux ran- 
À as ve se sont répétés depuis le début 

e l'instruction. 

Dans les quelques minutes dont je dis- 
pose, puisque je n'aborde pas le fond de 
mon interpellation, je voudrais porter à 
votre attention quelques-uns de ces man- 
quements qui constituent, à mon sens, des 
faits d'une extrême gravité. 

Et d'abord, à la base, il y a une viola- 
tion flagrante du droit parlementaire. 

Qu'il mme soit permis ici d'élever le dé- 
bat, car il intéresse tous les membres de 
cette Assemblée. 

Vous savez que la Constitution que nous 
avons votée... 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Pas vous! 


M. Vincent Badie. Pas moi, mais en bon 
républicain que je suis, monsieur le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, je ne 
suis incliné devant Ja décision de la ma- 
jorité, et cette Constitution est devenue 
ja mienne. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien! 

M. Vincent Badie. Cette Constitution à 
été violée à l'origine mème de ce proces, 
et dans des conditions que je vous de- 
mande de retenir, Car nous suimmies tous 
intéressés par l'application du droit par- 
lemeniaire. 

Les règles appliquées aujourd'hui pour- 
ront être demain utilisées contre nous, 
si nous n'avons pas le soins de prétiser 
aujourd'hui l'interprétation légale qui doit 
en ètre donnée. 

Lorsque nous avons voté l'immunité par- 
lementaire — et je vous rappelais tout 
à l'heure que j'étais du nombre de ceux 
qui avaient approuvé cette résolution —, 
nous avions précisé quelle devait être l'in- 
culpation exacte pour laquelle cette immu- 
nité pouvait être levée. 

C'était, à la demande même du parquet 
général, pour « atteinte à la sûreté inté- 
rieure de l'Etat », Et la requête visait 
l'article 91 du code pénal, c'est-à-dire un 
délit essentiellement politique, qui n'en- 
trainait pas la peine de mort. 

Or, le parquet général, en accord sans 
doute avec le Gouvernement, a Jui-même 
pris la responsabilité de modifier l’ineul- 
pation. Nos collègues malgaches sont en 
effet poursuivis actuellement pour com- 
plicité d'assassinat. Ils risquent ainsi KR 
peine de mort, 





Je voudrais, mesdames, messieurs, sou 
ligner la gravité de cette interprétation 
extensive du parquet général. 

Les services de la présidence de notre 
Assemblée, consultés, avaient émis une 
opinion contraire, L'ouvrage de M. Eugène 
Pierre, qui fait autorité, avait été invo- 
qué, à l'appui de celte opinion. 

De plus, il v avait des précédents nom- 
breux. Dans l'affaire Turmel, en 1917, on 
avait été obligé de revenir devant Ja 
Chambre et d'obtenir un second vote, 

Dans l'affaire Charles Humbert, on avait 
été obligé de revenir trois fois devant } 
Chambre et d'obtenir une deuxième, puis 
une troisième fois, une transformation 
l'inculpation. 

Dans l'affaire dont il s'agit, on a passé 
outre. À un moment où l’Assemblée natio- 
nale a voulu renforcer Ja garantie de l'im- 
munilé parlementaire, le parquet général, 
appuyé par le Gouvernement, à lui-mêm 
pris l'initiative de modifier l'inculpation 
sur laquelle nous avions été appelés à 
prendre nos responsabilités, 

IL y à mieux. Il faut se rendre compte 
des conditions anormales dans lesquelles 
s'est poursuivie l'instruction de ce pro- 
cès, 

N'ayant la parole que sur la fixation de 
la date de discussion de mon interpella- 
Lion, je ne veux pas revenir sur les atten- 
tats dont ont été victimes deux des défen- 
seurs venus de France, 

L'un, M° Douzon, dont je connais la belie 
conscience professionnelle, à été laissé 
pour mort à Diego-Suarez. IL avait été at- 
liré dans un véritable guet-apens. L'autre, 
M° Stibbe, a été, lui aussi, victime d'un 
attentat dans des conditions particulicre- 
ment suspectes: une grenade a été jetee 
sur le domicile qu'il occupait, Et, lor-- 
qu'on à donné aux autorités responsables 
le signalement de la voiture où se trou- 
vaient ceux qui avaient eux-mêmes orgi- 
nisé cet attentat, la résidence ne s'est pus 
préoccupée d'établir les responsabilités, 

Ce qui est plus grave, mes chers coil:- 
gues, c'est que toute l'information a ét 
basée sur le 
pex, 

Or, nous savons maintenant que ces di 
noncialions, ces aveux dits spontanés, ont 
été obtenus par la torture. Nous avons, 
sur ce point, des récits circonstanciés. 

Je ne veux pas, je le répète, aborder I 
fonds de mon interpellation. Mais s'il 
m'était possible de vous lire quelques-un; 
de ces récits, pas un membre de cette As: 
semblée ne pourrait approuver les violer- 
ces et Les tortures dont ces inculpés mat- 
gaches ont été les victimes. 

L'un d'eux explique: « Inutile de dir 
mon indignation, Le chef de la sûreté mi 
traite alors de tous les noms: lâche, pleu- 
tre, menteur, » 

Il s'agit, mesdames 
de nos collègues, 


1 


| dénonciations des coince {1 


, messieurs, de l'uu 


« — Cherchez-vous la vérité, monsieu 
Baron, on voulez-vous arranger une vérite 
à votre fantaisie ? 

« — Est-ce que vous allez maintenant 
suspecter Ja sûreté dans une affai 
comme celle-ci ? 

« — Je suspecte tous ceux qui me sus- 
pectent, 

« Ma première connaissance avec la tor- 
ture, dans une petite salle attenante au 
bureau du chef de la sûreté, à genoux, 
sur la pierre nue et mouillée, un Sénéga- 
lais à cheval sur mon dos, me tenant pat 
la nuque et me plongeant la tête jusqu'au 
cou dans un bidon d'eau sale — pour ne 
pas user d'un autre qualificatif. JL me 
relire quand je vais être asphyxié et mo 


replonge après une ou deux minutes de, 
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respiration. Une demi heure de ce supplice, 
il me faut encore avaler cetle eau 
Nouvel interrogatoire : 

« — Vous allez avoue] 


car de 


maintenant, mon- 


sieur Rabemananjara, vous allez accep- 
ter ? | 
« Je n'accepte rien du tout, 


On n'aura pas pitié de vous. Tant 
Hs pour vous! 

; “ Un innocent n’a pas besoin de pitié, 
et je ne vous en demandera pas. | 

« — On va vous fusiiler demain, car je 
vais vous faire traduire devant un tribunal) 
militaire. 4 

« — Je n'ai pas peur; je suis innocent, 
innocent. Jamais, en ma présence, le bu- 
reau politique du M. D. R. M. n'a comploté 
contre la France. Ce télégramime n'a pour 
moi qu'un seul sens, le sens clairement 
exprimé par les termes du texte. 

« La torture reprend. Mon interrogatotre 
a commencé sur les quatorze heures. Aux 
environs de minuit, le chef de la sûreté 
pue dit: 

«-_ Rien ne sert de nier Ja vérité. 

« — C'est vous qui la niez, monsieur 
Baron, ce n’est pas moi, 

« — Presque tons les membres de votre 
bureau politique vous accusent d'une façon 
catégorique. 

« — Dans ces conditions, ce sont des 
menteurs. 


« — Voulez-vous une confrontation avec 
M. liakoto Martin ? 

« —— Tout de suite, s'il vous plait, 

« M. Rakoto Martin, portant au visage 


des traces de violence : 1} est dans le bu- 
sean de l’adjoint de M. Baron, pure qui 
s'ouvre sur le bureau du chef de la sùreté, 
où je me tiens. 

« -— C'est bien Jui qui à donné l'ordre du 
pnassacre, n'est-ce pas, Rakato-Martin, dit 
M. Baron ? 

« On acquiesce faiblement. 


« — Pardon, dis-je, pour intervenir. 
« — Tais-toi, coupe Baron, tu n'es plus 
député, tu n'es plus qu'une... » 


Par respect pour l'Assemblée, je ne ré- 
péterai pas le terme... 


M. Jean-Louis Tinaud. On 6:t habitué, 


M. Vincent Badie. Vous êtes habitué à ces 
termes-là ? Ce n'est pas, en tout cas, un 
vocabulaire qui est le nôtre, et je pense 
qu'il ne doit pas être celui des Français. 
{ {pplaudissen nls 4 qauche Ct 4 l'extrême 
yauche.) 

” Dans cette Assemblée, nous n'entendons 
pas de termes semblables 4 | 

« La voix haineuse de Baron, le tutoie- 
ment inattendu, la grossitreté de l'insulte, 
un commencement de doute sur la loyauté 
et Ja sincérité des mesures prises à mon 
encontre, 

« Vers les une heure du malin, l'homme 
me dit: « La nuit porte conseil, J'espère 
que demain vous serez plus raisonnable. » 

« Un de ses subordonnés m'’ordonne de 
me mettre à genoux dans le bureau de 
l'adjoint, Rien dans l'estomae. Je passe la 
nuit du 13 avril dans cette posiion jus- 
qu'au lendemain matin 140 heures 90, » 


Je m'excuse, mesdames, messieurs, de 


tous ces détails. Je 
citations. 

Je songe À ceux qui ont été les victimes 
de la gestapo, à tous mes camarades de 
déportation, à tous ceux qui se sont battus 
ou qui on cru se battre pour que la vio- 
Jence et la brutalité soient à jamais ban- 
nies de toutes les justices et, plus encore, 
de la justice française. (Applaudissements 
nombreux bancs.) 


pourrais multiplier ces 


sur de 

"me Madeltire Braun. C'est ce qui se 
passe sons le règne de M. de Chevigné, 
du mouvement républicain populaire. 


. Robert Bichet. À l'époque, il n'était 
pas à Madagascar. 

Revisez vos affirmations et ne diffamez 
pas. ({nlerruptions à l'extrême gauche.) 


M. l2 ministre de la France d'outre-mer. 
C'est M. Moutet qui était ministre alors. 
(Anterruptions à l'ertrémme gauche.) 


M. Arthur Musmeaux. 
mieux. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
dont je suis d’aileurs solidaire. 


M. Vincent Badie. Quelles que soient les 
interruptions, je compte poursuivre mon 
exposé en toute objectivité. Je ne prends 
parti ni pour les uns, ni pour les autres. 
Je m'efforce à exprimer mon inquiétude 
et celle d’un grand nombre de mes collè- 
gues et rien ne m'empêchera de pour- 
suivre ma läche jusqu'au bout. 

La réalité de ces violences et de ces 
brutalités ne peut être mise en doute, car, 
seize JInois après, un Médecin militaire 
expert a #xaminé les victimes de ces 
sévices et a pu constater des traces de 
ligalure et de cicatrisation de plaies d’une 
longueur de huit centimètres. Par ailleurs, 
on à refusé toute confrontation à nos col- 
lègues parlementaires avec leurs accusa- 
teurs, alors que ces confrontations sont 
accordées à tous les prévenus de droit 
COTaJHRUN. 

Depuis Ja clôture de l'information, d’au- 
tres faits, plus graves encore, se sont pro- 
duits, HI faut, mes chers coliègues, que je 
les porte aussi à votre connaissance. 

[rois jours avant l'ouverture du procès, 
on à exéculé, dans des conditions parti- 
culièrement étranges, le principal accusa- 
teur de nos collègues malgaches, M. Rako- 
tondrabé, La chambre des mises en aceu- 
salion, pourtant, a e-bimé, dans un arrêt 
que j'ai à mon dossier, qu'il devait être 
renvoyé dans Je proces qui se poursuit 
parce que sa qualité de principal accusa- 
teur et de principal témoin rendait sa pré- 


dl 
sence indispensable, 


M. Jacques Duclos. ]1 y à là quelque 
chose de louche! 


Ce n'est pas 


M. Vincent Badie. M. le ministre de la 
France d'outre-mer sait en quelle estime je 
le tiens et que je ne le crois pas respon- 
sable de tons ces faits que j'avais le devoir 
de dénoncer. Je vondrais qu'il nous donnât 
quelques éclaireissements indispensables. 

M. Robert Bichet. ]! 
tre alors. 

K. Arthur Ramette. Mais si! 

M. Vincent Badie. Même s'il n'élait pas 
alors ministre, je veux ici lui apporter un 
témoignage d'estime. 


n'était pas minis- 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je suis solidaire de tous mes prédéces- 
seurs. 


M. Vincent Badie. En réalité, un télé- 
gramme aurait été envoyé pour signitier 
que le conseil supérieur de la magistra- 
ture venait de rejeter le recours en grâce 
avec, cependant, paraît-il, quelques réser- 
ves, et précisant que, si la présence de 
cet accusateur était indispensable, il pour 
vait étre sursis à son exécution, 

Ainsi, le principal accusateur, qui a ré- 
tracté ses aveux et qui aurait done pu, en 
cours d'audience, apporter des précisions 
intéressantes, a été exécuté dans les condi- 
tions que vous connaissez maintenant. 

Que dire du déroulement des événements 
pendant les débats ? 

Ce fut, d'abord, l'arrestation de deux 
journalistes, le 23 juillet 1948, Alors que 
l'instruction a duré de nombreux mois, 








——— 


c'est au lendemain de la première au- 
dienee qu’on les arrête dans l’accomplisse- 
ment de leur devoir professionnel. Le pré- 
texte est qu'ils sont méêlés à Faffaire et 
u'eux aussi doivent répondre du crime 
devant la chambre criminelle de Mada- 
gascar. 

Je ne puis, je le répète, dans le délai qui 
m'est imparti, donner connaissance de tous 
les documents que je possède. Je ne fais 
qu'indiquer l'existence d’une lettre dans 
laquelle le directeur du journal En action, 
qui représente la troisième force franco- 
malgache, fait connaître dans quelles cir- 
constances il à cru devoir saborder son 
em Le directeur à estimé qu’il ne 
ui était plus possible, dans l'atmosphère 
actuelle, de publier le compte rendu des 
audiences. 

Je pourrais aussi parler de la campagne 
d'excifation menée par la presse officielle 
qui fut telle qu'un prie, de droite, Le 
Journal de Madagascar, à pu éerire que 
l'atmosphère dans l'ile était devenue irres- 
pirable. 

Que dire aussi de la pression qui fut 
exercée sur les témoins ? Une seule déela- 
ration permettra à l'Assemblée d'être édi- 
liée à cet égard. 

A la pagc 29 du compte rendu sténo- 
graphié de l'audience du 28 août 1948, 
je lis qu'un des témoins déclare : « Je me 
refuse de continuer à témoigner si je n'ai 
pas l'assurance qu'aucune représaille no 
sr goal à étre excrcte à non encon- 
re », 

Je demande à M. le ministre €e Ja 
France d'outre-mer de nous dire comment 
il entend justifier de tels procédés. 

Sans doute nous répondra-t-on que 
loutes mesures ont été prises en vue d'as- 
surer l'administration d'une bonne et 
saine justice, nous pariera-t-on de l'envoi 
d'un représentant du conseil supérieur 
de Ja magistrature. S'il est vrai qu'un haut 
magistrat, M. Rolland, à été envoyé à 
Madagascar, il n'était pas, au moins au 
début de sa mission, le représentant du 
conseil supérieur de la magistrature. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est inexact! 

M. Vincent Badie. Si, sur ce point, mes 
indications sont inexactes, vous voudrez 
bien les rectifier, car ces précisions sont 
aiautes vous le savez, en toute bonne 
oi. 

M. Rolland a donc été, par la suite, le 
représentant du conseil supérieur de Ja 
magistrature. Mais comment expliquera-t- 
on Je revirement qui s'est produit dans 
son atlitude ? 

En effet, dans un premier rapport que 
vous devez avoir dans votre dossier, il 
s’est fait l'écho des violences, des bruta- 
lités et mème des irrégularités commises 
au cours de l'information. Si, par la suite, 
il s’est opéré en lui je ne sais quel revire- 
ment, c'est peut-être parce qu'il a été de 
ceux qui ont pris la responsabilité d'exé- 
cuter Rakotondrabé, en un moment où, 
vous le savez, l'exécution ne paraissait 
pas absolument nécessaire, 

On nous dira encore que les meilleurs 
magistrats de l'administration ont été en- 
voyés là-bas et l’on nous parlera de M. La- 
ger, sur le compte de qui j'ai, en effet, 
enregistré les plus flatteuses apprécia- 
tions, 

Ce n’est pas moi qui vais me permettre 
de porter un jugement sur un magistrat 
que je ne connais pas, encore que, en 
reprenant le compte rendu sténographique, 
je pourrais relever quelques appréciations 
déplacées de sa part. 


Mais je reste persuadé qu'il à, comme 


les autres, subi l'emprise locale et que, 
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malgré lui, toutes garanties n'ont pas été 
assurées dans la recherche de la manifes- 
tation de la vérité. 

M. Lager, que vous considérez comme un 
excellent magistrat, ne le serait-il pas 
justement parce qu'il est peut-être parmi 
Ls plus habiles et les plus expérimentés ? 

Je me souviens d’un mot de Michel de 
l'Hospital que je livre à Votre méditation. 
Ce magistrat, qui est une des gloires de 
la magistrature française et qui était le fils 
d'un proscrit, disait un jour: « La princi- 
pale vertu d'un juge, c'est d'arriver à 
sauver les ciloyens plutôt que de les 
perdre. » 

En vérité, vous ne pouvez rien, monsieur 
le ministre de la France d'outre-mer, 
contre les faits précis que j'ai cru devoir 
rappeler, avec une certaine hâte, car vous 
n'avez pas voulu ge nous puissions nous 
expliquer sur Je fond et que je porte à 
la connaissance de mos collègues les docu- 
ments importants et accablants que j'ai 
dans mon dossier. 

Vous ne pouvez contester les tortures, 
les violences qui ont été exercées contre 
des témoins et des inculpés, l'exécution 
qu rt d'un des principaux témoins de 
‘accusation, l'arrestation arbitraire de 
deux journalisles dans des condilions qui 
ne peuvent s'expliquer autrement que par 
la volonté de faire taire la presse libre et 
objective, la campagne de presse et d’exci- 
tation dont je pourrais donner maints 
exemples. 

Il me suffirait de prendre au hasard une 
de ces feuilles pour rendre compte du ton 
d'excitation qui a dominé et qui domine 
depuis le début de l'information, 

Quelle doit être la conclusion, je ne dis 
pas de ce débat, mais de mon interven- 
tion ? C’est d’abord monsieur le ministre, 
que vous devriez, pour l'indispensable in- 
formation de nos co'lègues et dans l'inté- 
rêt de la justice, accepter un large débat 
où nous pourrions faire connaitre avec pré- 
cision et plus complètement toules les ir- 
régularités, tous les abus, tous les man- 
quements que nous avions le devoir de 
signaler. 

M. Hachemi Benchennouf, Dans l'intérêt 
de la France! 


M. Vincent Badie. Je le dirai en termi- 
nant, mon cher collègue. 

La conclusion pratique est le dessaisis- 
sement de la chambre criminelle de Mada- 
gascar. 

Oh! j'entends bien que l’on va me ré- 
pondre que la cour de cassation s'est pro- 
noncée et qu'un arrêt a rejeté la requête 
formulée par les défenseurs pour cause de 
suspicion légitime. Mais, lorsque cette dé- 
cision a été rendue, la cour de cassation 
ne connaissait pas les faits nouveaux et 
graves que je viens, trop rapidement à 
mon gré, de porter à la connaissance de 
l'Assemblée. 

. En outre, l’article 5:2 du code d'instruc- 
fion criminelle permet au Gouvernement 
de demander en tout état de cause, par le 
tuchement du parquet général, le d 

sissement de la chambre actuelle saisie, De 
rultiples précédents peuvent Ctre invo- 


pecal 
Cod 


qués À cet égard, car la tradition francaise” 


se plie à l'intérêt de la justice et à la nt- 
cessité de préserver ses décisions de J'arbi- 
traire et de la passion. 

I suffit de rappeler l'affaire Galmot — 
M. Poincaré avait alors écouté la requête 
du défenseur Me Zévaës — l'affaire Vergès. 
Ferai-je appel, monsieur le ministre de la 
France d'outre-mer, à l’un des souvenirs 
qui nous sont chere, puisque c’est à Mont- 
pellier, devant la cour d'assises, que 
l'affaire Margueritte fut évoquée et que les 
inculpés comparurent en grand nombre, 
Car l'on n'avait pas voulu qu'ils fussenl 





jugés dans un pays où les passions locales 
auraient empêché la justice de manilester 
la sérénité nécessaire ? 

Mais, même dans la métropole, pour 
Rossé, pour les collaborateurs, pour l'abhc 
Vexilé, les précédents sont norubreux qui 
permettent d’affimer que la cour de cassa- 
tion et que le Gouvernement n'avaient pas 


voulu que les inculpés fussent traduits 


devant les juridictions locales. 

Que peut-on nous objecter de plus ? On 
nous dira qu'il faut démontrer que, par- 
tout où flotte le drapeau français, la jus- 
tice peut èlre rendue. Je suis de cet avis, 
mais ce n'est pas dans un tel climat de 
pression, de suspiscion et de peur qu'elle 
peut l'être. 

Monsieur Je ministre de la France d’ou- 
tre-mer, vous avez été l’un des principaux 
artisans de Ja Constitution. Vous avez pris 
soin, dans plusieurs articles, notamment 
dans l’article 81, d'affirmer à nos frères 
d'outre-mer qu'ils étaient nos égaux, qu'ils 
devenaient des citoyens français et qu'ils 
pouvaient jouir de toutes nos libertés et 
de tous nos droits. 

Ne craignez-vous pas que cette affaire 
ne porte alteinte à l'unité plus que jamais 
nécessaire de l'Union française ? 


Je relisais ces jours-ci les admirables | 


discours du républicain éprouvé qu'est 
M. Albert Bollaert qui a été déporté, qui 
a beaucoup souffert, S'adressant aux po- 
pulations qu'il administre, il leur a dit: 
« En attendant, je tiens à dire que nous 
n'avons pas le désir de vengeance, que 
nous savons que l’on ne bâtit rien de 
grand dans la haine ». 

On ne hâtit rien de grand dans la haine, 
et nous avons le devoir de montrer aux 
populitions d'outre-mer le véritable visage 
de la France, 11 ne s’agit pas de défendre 
un prestige personnel, mais celui-là mèê 
de la France. 

Il faut que la décision qui sera rendue 
s'impose au respect de tous et revêle j'au- 


me 


torité qui s'attache à toute décision de | 


justice, car — et ce sera mon dernier mot, 
à Moins que vous ne m'autorisiez à reve- 
nir à la tribune peur développer mon in- 
terpellation — l'opinion ne s'est jamais in- 
clinée devant un verdict qui est rendu 
dans le trouble des consciences. (Apyrdlau- 
dissements à gauche et à l'extrême 
gau he.) 


M. le président. Dans ]a 
16 septembre, l'Assemblée a été saisie 
d'une demande d'interpelation de M. Ko 
naté, sur les circonstances dans lesquelles 
se déroule le procès des pariemeniaires 
malgaches. 

Conformément À l’article 91 du règle- 
ment, l'auteur demande da jonction de son 
interpellation à celle dont l’Assemllé: 
décidé de fixer la date de discussion, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

la jonction est ordonnée. 

La parole est à M. Mamadou Konaté, 
(Applaudissements à l'extrême gaucl 


pe 


M. Mamadou 
sieurs, vous venez d'entendre mon collé- 
gue M. Vincent Badie vous affiemer qu'il 
avait voté Ja levé le l’imn 
mentaire, 


GC U i iIMMUBILE barie 


ien que tout à fait d'accord avec lui 
et appronvant son développement, je euis 
heureux de confirmer que Jappartuens à 
un groupe qui n'a pas voulu voter Ja evée 


le l'immunité parlementaire, et qui a été 
le seul à agir ainsi. (frès Lien! très Lien! 
à l'extrême qauche. 

Aujourd’hui, le temps a sans doute fait 
son œuvre d'écaircissement, Des revire- 
ments dans les positions sont opérés et 
des regrets exprimés. Ceux qui : 
s'étaient acharnés, à tort ou à raison, poul 
demander la levée de l'immunité parle- 


mentaire, s'apercoivent aujourd'hui qu’ils 
sont sur le point de s'associer à un crime. 

En mars 1917, nous parvenait le triste 
écho du souèvement qui avait lieu dans 
la grande île de Madagascar. 

Nous, élus d’ontre-mer, nous étions cer- 
tainement plus émus que les mmétropoli- 
tains. Notre émotion était légitime, car 
nous faisons toujours une comparaison, 
| lorsque des faiis se passent dans un terri- 
toire quelconque de l'Union française. 

C'est pour cette raison que tous, unani- 
mement, nous nous sommes groupés pour 
faire des démarches, tant auprès de l’As- 
semblée nationale qu'’auprès du gouverne- 
ment d'alors. 

Mais nos démarches n'ont pas en do 
succès parce que les -passions étaient 
déchainées. La presse parlisane avait 
réussi à agiter fortement l'opinion pulri- 
que et à désorienter l'esprit même des 
membres de ceite Assemblée. 

Aujourd'hui, je le répète, le temps 
ayant fait son œuvre d’échircissement et 
des hommes désintéressés s'étant rendus à 
Madagascar, nous avons eu l’écho de <er- 
taines praliques qui nous inquiètent beau- 








. | ieInentaire 


(onaté. Mesdames, mes- | 


coup. C'est pourquoi je demande à LAs- 


| semblée d'être indulgente, si je développe 


devant elle des observations que je crois 
nécessaires. 

En mars 1447, donc, de regrettables în- 
cidents ensang'antèrent la grande île de 
Madagascar. Le président du conseil de 
l’époque donna au peuple de France l'as- 
eurance que la révoite serait vile circons- 
crite, les rebelles n'étant armés que de 
coupe-coupe et de sagaies. 

Contrairement à ceite affirmation... 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Hélas ! 

7 


M, Mamadou Konaté. ..le mouverment 
prit de l'ampleur et devint sérieux. 

La répression fut brutale, tant étaient 
déchaînées les passions de ceux dont les 


intérèts étaient directement en jeu. 





L'Assemblée nationale, après l'audition 

du ministre socialiste M. Marius Moutet 

et le compte rendu de notre collègue 

M. Cotvy, fut appelée à se prononcer pour 
1 1 


in 


1 | à l'imrnnnité rler rmisirn 1ne 
d C\rt { 1 1H ITEEt pa 1CMETILAIT( uCs 
"4 ‘ Y 1 mec , , Lé 
élus maïgaches, accusés d'être les respon- 
Sales lt i lt \:{ 


Parmi les trois dépulés, un seul était 
présent à Paris, Raseta., Les deux autres, 


{ Ravoahangy et Rabemanaujara, avaient 
| été entendus en prison par Ja mission par- 
1 7 : 


lont M. Coly faisait partie. 
Dès le départ de cette affaire, la Cons- 
ültution se trouvait donc violée par l'in- 
carcération de nos collègues, avant la le- 
1 [| 
t 


parlementaire, Pour 
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t, semi tont d'autr | ñ, Hachemi Benchennouf, Vouiez-Vous 
( \ ON à OH four- ne permeltre de vous uterrompre, HON- 
"ll (ll | y Ko lé ? 
u 1, 1 | 4 2h LA ‘ 
\ ritt } > | - + 1 “. 
: t du séjour des avocats | M. Mamadou Konaté. Vo'ontiers. 
a. , Din QU'uuTiS | M, Machemi Benchennouf, Je veux dire 
î, U our noU- tout simplement que, si l’on ne peut tou- 
si de 1 Mes à | cher au fameux Baron, c'est qu'on à peut 

L'un d'eux nous déclarait, Pauire Jour ? | qu'il dise la vérité, (Très bien! très Lien! 

J’: i d queiques Jours cinquante” à l'extrême gauche.) 
ept s, J( jvais avoir vu beaucoup de ù 
hoses et subi pas 1mal d'injustices. Je me M. le ministre de la France d'outrc-mer. 

is aperçu, à Madagacsar, que j'étais en- | Nous parlerons tout à l'heure de M. Baron. 

in stadi du petit écolier, » Wouvements divers.) 

[a revoile lont 6 pro es est actuelle- à " e ‘ E . 
ment en cours, a d'autres responsables M. Mamadou Konaté. L'indication que je 
) | uT>, u ui 1 FEOYARS one nner n'ect-elle j à JÉ- 
que les Malgaches qui sont sur le bane des | Y'ERS de donner n'e t-elie pas, je 1e re 
iceusés, Elle a été préparée dans Ja di- | Pete, la preuve palpable de ce que cc fonc- 
Vision des autochtones et déclenchée | lionnaire agissait, non pas pour Ja sauve- 


dans le but d'opérer des représailles sur 
les personnes en vue. 

Mais son ampleur à dépassé, dit-on, 
eadre prévu, La répression à ét 
our ne pas dire atroce. Tous les intellec- 
luels, tous ceux qui ont passé par l’école 
ant ou tués ou emprisonnés, 

Le bilan des pertes, publié par les jour- 


le 


violente, 


naux, se chiffre à 90.000 Malgaches et à 
iko où 24 Européens. 
\insi, un recul sérieux est imprimé à 
l'œuvre d'évolution et de civilisation que 
France avait entreprise dans cette 


nde île de l'océan Indien, 
Les témoins et les inculipés, parmi les- 
quels des prêtres, ont tous rétracté les 
aveux qui leur avaient été extorqués sous 


jes coups de nerfs de bœuf, ou après des 
tortures sans nom, dignes de la Gestapo. 


Le principal témoin de l'accusation, Ra- 


kotondrabé, dont la déposition eût été dé- 
ive, fut fusillé trois jours avant l'ou- 
\ ture du proces. 
L'un des avocats de la défense. un \fri- 
\, a reçu de la part des tirailleurs sé- 
hégalais des lettres anonymes le mena- 
cant de Jnort pour avoir essayé de dé- 


fendre les assassins «ae ses compatriotes, 
Ces Jeltres étaient, en réalité, rédigées 
par des métropolitains et recopices, 
ja pression, par des tirailleurs., 
rsuadés, 


sous 
car SOVEZ 
mesdames, messieurs, que Jes 
l ains ne s’entretuent pas, comme on 
voudrait le prétendre. 

Un autre avocat à été attaqué, lvnché et 
laissé pour mort dans Ja forét. Bien que 
des indications aient été données sur les 
auteurs, aucune poursuite n° engagée 
contre eux. 

D'autre part, on ne peut entrer à Ma- 
dagascar, ni en sortir, un visa du 
haut commissaire, mesure d'’exceplion à 
Jaquelle notre collègne M. Lamine-Guéye 
n'a lui-même pas échappé. 

L'atmosphère politique de l'ile, quoi 
qu'on en dise, continue à être irrespira- 
ble, Je n’en veux pour preuve que les ré- 
centes arrestations de trois directeurs de 
journaux, dont le vice-président de Ja 
troisième force. 


je 
At 


eZ 
a Cut 


sans 


_M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Franco-ma'gache. 


M. Mamadou Konaté. ..de deux secrélai- 
Yes de syndicats et de six cheminots. 

D'autre part, le Gouvernement peut-il 
nous dire pourquoi le tortionnaire Baron, 
qui porte la responsabilité des pratiques 
jynobies dénoncées par tous les accusés et 
reconnues par Je rapport Rolland, se 
trouve actuellement à Madagascar, au ser- 
vice d’une grande compagnie coloniale, 
dont ji est le fondé de pouvoirs ? 

N'est-ce pas là la preuve palpable de ce 
que ce fonctionnaire agissait, non pas pour 
Ja sauvegarde de la souveraineté francaise, 
ais en faveur de quelques inkérèls parti- 
culiers 2 








garde de Ja souveraineté 
en faveur de quelques 
liers ? 

N'est-on pas en droit de considérer Je 
baut emploi qu’ii o:cupe connne la récom- 
pense du rôle odieux qu'il a joué pour 
faire plaisir à des colonialistes, au détri- 
ment des véritables rapports franco-mal- 
gaches ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

D'autres faits démontrent que l’adminis- 
tion elie-même, loin de faire Ja lumière 
dr les événements, paraît s’eflorcer de 
ja lenir sous le boisseau. 

Je veux parler de Ja suppression des 
feuilles maigaches et de la censure qui 
s'exerce Sur certains journaux, 

On m'objectera que Je Gouvernement 
s'est coucié de donner au procès cerlaines 
caranties, C'est ainsi que Ja Cour est cCom- 
magistrats venus spécialement 
l'autres territoires. Loin de moi l'idée de 
netltre en doute la haute consciente de ces 
Mais il 


francaise, mais 
intérèls particu- 


V, 


} 
ac 


eût été préférable qu'ils 
pas à siéger dans l’île, où cer- 
nes influences restent toujours agissan- 
<, (Applaudissemerts sur les mêmes 
ban Si 

M. Henri Pourtalet. !à e:t le prolrème. 


M. Mamadou Konaté., En parlant de Ma- 
dagascar, je pense à toute l'Union fran- 
caIse, 

Après l'Indochine, après Medagascar, ce 
sera le tour de l'Afrique du Nord ct -de 
l'Afrique noire. On s'inspire des mêmes 
procédés pour créer des incidents, atin 
d'opérer des représailles brutales. 

Les premières tentatives de ce genre en 
Afrique occidentale française échouèrent à 
Abeugourou, gràce à un heureux concours 
de circonstances et à la vigilence du gou- 
verneur démocrate de l'époque. 

Mais Ja politique pratiqrée actuellement 
dans nos territoires nous inquiète, Cer- 
tains journaux, comme Climats, publient 
des insanités dont le but est d'induire 
l'opinion méiropolitaine en erreur, tout en 
semant le mécontentement dans le cœur 
des Africains. 

M. Jean Guillon. Voulez-vous me permet- 
tre une précision ? 

M. Mamadou Konaté, Volontiers, 


M. Jean Guillon. Au sujet de (Climats, 
j'avais posé une question écrite à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 

Ce dernier m'a répondu qu'il s'agissait 
d'un journal fort capable d'élever le ni- 
veau moral des troupes françaises en Ex- 
brème-Orient, 


M. Mamadou Konaté. Un rédacteur de ce 
ge n'a pourtant pas craint d’éta- 
ir une sorte de parenté entre le M. D. 
R. M., mort, dit-il, dans le sang, et notre 
mouvement progressiste du R, D. A. 

Un autre rédacteur a traité certains de 


ussent 


nos collègues d’autonomistes et d’antifran- | 


Éa1S 





Pour nous, les antifrancais, ce sont lous 
ces journalistes qui traveslissent Ja vérilé 
et prostituent leur plume an service d’in- 
téréts parbiculiers, en travaillant à la dis- 
location de l'Union française, (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 

C'est dans ce but qu'on a voulu faire 
croire à l'arrivée, sur la côie d'Afrique, 
d'un bateau fantôme chargé d'armes en 
provenance de la Russie pour la côte 
d'Ivoire. 

Si cela était possible, À quoi done servi- 
raient les crédits mililaires pour la sécu- 
rité de la nation ? 

C'est dans Je même but qu’on a long- 
temps parlé des cartes de liberté et du dan- 
ger du virus rouge en A. 0. F. Ce sont là 
des mensonges grossiers de colonialistes 
effrayvés par Jes réformes hardies de la 
IVe République. 

Nous n'aurions attaché aucune impor- 
tance à ces ignobles calomnies si l’admi- 
nistration elle-même observait une certai- 
ne neutralité dans l'accomplissement de 
son devoir. Mais, hélas! il n'en est rien. 

C'est ainsi que le gouverneur de la 
Haute-Volta à déclaré à des intellectuels 
comme à des chefs de canton que les diri- 
geants du R. D. A. sont marqués an fer 
rouge et qu'ils périront avec leurs famil- 
les dans d’atroces tortures. 

C'est pour cela que l’un de nos collè- 
gues a dit, à juste titre, que notre carte 
d'identité de l’Assemblée nationale peut 
être considérée comme un mandat d'arrêt 
que nous portons dans la poche, 


M. Louis Rollin. N'exagtrez pas! 


M. Mamadou Konate. Comme vous le 
voyez, mes chers collègues, ces calom- 
nies et ces déclarations montrent nette- 
ment Fintention que l'on à de faire chez 
nous ce qui a déjà été expérimenté avec 
sneccès à Madagascar. 

Les Africains, fort heureusement, ont 
compris et ne se laisseront pas prendre 
au piège. (Applaudissecments à l’'extrèéme 
gauche.) 

Au fait, que nous reproche-t-on, sinon 
d'avoir pris la Constitution trop au sérieux? 
Quel est Je crime que nous avons com- 
mis et pour lequel nous sommes marqués 
au fer rouge, comme des bêtes destinées 
à la boucherie ? C'est, sans doute, d’avoir 
expliqué à nos compatriotes les disposi- 
ions libérales de cette Constitution, dont 
nous ne cessons de demander l'applica- 
tion dans nos territoires, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Comment concevoir une évolution politi- 
que, avec des institutions politiques, sans 
l'existence de groupes politiques? Comment 
concevoir la démocratie sans tolérer l’exis- 
tence d'opinions politiques différentes? 

Dès lors, nous comprenons mal les atta- 
ques dirigées contre le R. D. A. qui, je le 
répète, est un mouvement démocratique 
et dont les dirigeants, avant d'être des 
hommes politiques, étaient des fonction- 
naires modèles dans tous les domaines. 

Mesdames, messicurs, vous êtes tous, à 
l'heure actuelle, suffisamment renseignés 
sur les événeinents, sur l'ambiance dans 
laquelle se déroule le | dr Des juristes 
distingués, comme M. Badie, vous ont ap- 
pris que le chef d'inculpation primitif a 
changé de nature. 

Représentants de ce peuple de Francs 
épris de justice et de liberté, vous n6 
laisserez pas commettre une injustice gra 
ve qui ternirait le blason des révolution 
naires de 1789. 

La solution qui reste la plus sage est 16 
dessaisissement ‘qui a été demandé par les 
avocats, par les organisations démocrati- 
ques, par l’ensemble des élus d’outre-meg 


£t par l’Assemblée de l'Union française 
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Faites en sorte que le Gouvernement ac- 
tuel, bien qu'il ne soit pas le principal 
responsable de Ja situation que nous dé- 
plorons, accepte de proposer la suspension 
du procès et sa reprise dans la métropole. 

Ainsi vous démontrerez que la France 
tient à garder le beau titre, qu'elle a 
conquis à travers l'Histoire, de champion 
de la justice et de la liberté. 

Ainsi nous saurons que la Constitution 
à laquelle vous nous avez volontairement 
associés n'est pas un leurre (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) et que vous 
êtes décidés à faire avec nous une Union 
francaise vraie et fraternelle. (Nouveaux 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Phi- 
lip. (Applaudissements à gauche.) 


M. André Philip. Mesdames, messieurs, 
je voudrais d’abord préciser dans quel 
esprit le groupe socialiste aborde ce débat. 

Il y à eu à Madagascar une abominable 
rebeliion. IL y a eu des crimes terribles: 
des Français sont morts, Nous pensons 
tous que les assassins doivent être châtiés 
et qu'une justice sévère doit être rendue. 
{(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Mais il faut que ce soit la justice. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Ii faut que les coupables soient châtiés, 
je le dis nettement, avec sévérité. Mais 
AS faut que, dans l'opinion française et 
dans l'opinion mondiale, il ne puisse y 
avoir Je moindre doute, le moindre 
soupcon au sujet du jugement qui sera 
finalement rendu. (Applaudissements sur 


les mêmes Lancs.) 
Si nous demandons à M. le ministre 


d'acccpter un large débat et de nous 
fournir les explications qui nous parais- 
sent nécessaires, c'est qu'actuellement, en 
raison de la façon dont ce procès s’est 
engagé, nous nous trouvons réellement — 
ie le dis sunplement — angoissés. 

Je ne suis pas actuellement, sauf sur 

ueiques points au sujet desquels j'abou- 
üirai à des affirmations assez sévères, en 
possession d'éléments suffisants pour y 
voir ciair, J'ai consacré deux ou trois jours 
à lire l'essentiel des procès-verbaux de 
tout ce qui s'est passé devant la cour de 
Tananarive jusqu'au 2 septembre. Si ce 
n’est pas encore assez pour que je me 
fasse honnêtement une opinion sur les 
problèmes de fond, c'est cependant sufii- 
sant pour que je ressente une angoisse 
et une inquiétude qui ont besoin d'être 
apaisées par des explications claires et 
complètes. 

I y a d’abord le premier problème 
auquel notre collègue à fait allusion, le 
problème juridique, qui concerne, non pas 
seulement le procès de Madagascar, mais 
le premier précédent de l'application de 
cette Constitution, dont, monsieur le 
miuistre, nous avons, vous et moi, des 
raisons particulières de tenir à ce qu’elle 
soit respectée, puisque nous y avons tra- 
vaillé ensemble et amicalement pendant 
assez longtemps. 

Dans cette Constilution, nous avons pré- 
cisé et élargi le principe de l'’immunité 
parlementaire. C’est ja première fois que 
s'établit le précédent, sous la nouvelle 
Constitution, de celte immunité, 

En outre, nous avons tenu, cette pre- 
Mière fois — et le rapport de M. Cotiy 
à propos de la levée de l’immunité de 
Raseta à été extrèmement précis — à être 
Circonspects, précisément parce que c'était 
le premier À Ag care Alors que, très sou- 
vent, sous Ja troisième République, on a 
levé des immunités parlementaires simple- 
ment à Ja suite d’une décision de l’Assem- 
bice, nous avons eu soin, cette fois, de 


mentionner dans Ja résolution que nous 
avons votée les articles du code pénal 
visés ps la requèle du procureur de la 
République et en considération desquei: 
uous autorisions la levée de l'immunité 
Quand je vois que l’on poursuit maintle- 
nant les intéressés en vertu d’autres arti- 
cles du code pénal; quand, en outre, sa- 
chant que vous avez levé l'immunité par- 
lementaire pour une peine qui comporte 
comme maximum la peine politique de la 
détention perpétuelle, je constate que les 
accusés eont maintenant poursuivis en 
vertu d’autres articles, pour des crimes 
qui, eux, entraineraient la peine de mort, 
je dis que c’est pour notre Assemblée un 
précédent extrèmement grave... 


M. Vincent Badie. Tris bien! 


M. André Philip. … car, dans d'autres 
circonstances, il est à redouler que tel 
ou tel de nos collègues, poursuivi pour tel 
ou tel délit pour lequel nous &utoriserons 
la levée de l’inmunité rarce qu'il existe 
des indices sérieux poavagt permettre 
d'établir ce délit, ne puisse ensuite, pour 
des raisons politiques, être poursuivi pour 
un crime dans des conditions tout autres. 

Je pense que cela ne peut pas être ac- 
cepté par l'Assemblée, (Applaudissements 
à gauche et au centre) et que le précédent 
que nous devons établir à ce propos est 
celui-ci: lorsque nous avons opéré une 
levée d'immunité pariementaire en vue 
d'un but précis, si, ensuite, modifiant 
l'inculpation, l'on poursuit pour un autre 
crime avec d’autres sanctions, il faut 
revenir devant l’Assemblée pour un nou- 
veau débat et une nouvelle levée de i'um- 
muuité. 


M. Jean Binot. C'est évident. 


ie Jules Ramarony. C'est tout le pro- 
éme. 


M. André Philip. Je me permets de poser 
ce problème à la conscience, je ne dirai 
pas seulement de M. le ministre, mais de 


que c’est à la fois un problème de souve- 
raineté parlementaire et un problème juri- 
dique extrémement important, 


#4. Vincent Badie. C'était d'ailleurs Favis 


de la présidence. 


M. André Philip. En second lieu, «si 
j aborde l'examen de la procédure, je suis 
obligé de constater, d'après la lecture dès 
procès-verbaux que j'ai eus à ma dispo- 
sitio — çt ils sont volumineux, mais ils 
ne vont que jusqu'au 3 septembre — que 
l'essentiel du procès, à l'heure présente, 
peut se résumer de la facon suivante: 

Au moment où, non seulement les par- 
lementaires malgaches, mais à peu près 
tous les membres d’un parti politique, 
depuis ceux qui siégeaient à l’Assemblée 
nationale et au Conseil de la République 
jusqu'aux conseillers provinciaux et aux 
élus municipaux, ont été arrètés, on a 
assisté à un phénomène au début très 
satisfaisant pour l’acensation : les aveux 
spontanés de la plupart des accusés se 
dénonçant réciproquement. 

Puis, au moment où l’audience a com- 
mencé devant la cour, changement com- 
plet. Non seulement les accusés, mais en- 
core les témoins de l’accusation, sont re- 
venus sur leurs déclarations primitives 
avec un enséembie parfait. Tous affirment 
que c’est sous la pression des tortures 
que leurs premières déclarations ont été 
faites. 

Je crois, monsieur le ministre qu'il s'agit 
à d’un point où il n'y a pas de moyen 





I 
terme possible. IL n’y a que deux hy! 
thèses entre Jesquelles choisir, 





mon collègue de Ia faculté de droit, parce ! 


, 





On bien Iles premières déclarations, les 
aveux, étaient vrais et il n'y a pas eu 
de tortures; il y a peut-être eu de petites 
brutalités policières ordinaires et habitnel- 
les. (Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Ordinaires et habi- 
tuelles ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Bien sûr, hélas ! 

M. Jules Ramarony, Des instructions de- 
vraient être données à la police, çar elle 
exagère. 

Je ne parle pas de Madagascar, je parle 
de ce qui se passe en France, €ar c'est 
la même chose. Et c'est regrettable. 

M. André Philin, Je suis d'accord avec 
M. Rarmaronvy. 

Dans cette première hypothèse, si les 
brutalités dont il s'agit n'ont pas dépassé 
la moyenne de celles qui sont commises 
en France … 


M. Albert Gau. C'est inecxcusable. 
M, Joseph Defos du Rau. Ces ‘hrutalilés 


sont peut-être moins graves chez nous 
qu'ailleurs. 
M. André Philip. les aveux obtenus 


seraient exacts et les rétractations seraient 
une sorte d'invention venant peut-être de 
la défense, cela entrerait dans les moyens 
de défense habituels. 


M. le ministre de la France d'ouire-mer, 


Pien sûr ! 


M. André Philip, Ou bien les nouvelles 
déclarations sont véridiques et il v a eu 
non seulement les sévices auxquels je 
faisais allusion tout à l'heure, mais bien 
davantage : de véritables tortures graves 
ant été intfligées; les premières déclara- 
tions ont donc été extorquées par !a vio- 
lenec 


Pans ce cas, l'essentiel de l'accusation 
s'effondre dans des conditions, je le dirai 
en terminant, qui mettent en cause la res- 
ponsabilité pénale de ceux qui ont dirigé 


la police d. ns des 0} ratio 
(Très Lien ! très bien ! à l'extrême qgau- 
L n . 
cac.} 


\. }, 0 cpnre 
1S (R Ce genre. 


M. Mamadou Konate. 
permeltre de vous 1nterl 
Philip, 


Vou:ez-vous me 
HDFFC, JIHOHSIeEUur 
pour vous fournir un exemple ? 


M. André Philip. Je vous demande de 


bien vouloir me laisser poursuivre mon 

raisonnement, car Je Vals moi-même don- 
ne ES # #7 1 rot a) most 

ner queiques cmpics auxqu » CHSURE, 


. n NT l t 
se joindront Jes vôtres. 


Si j'essaie d'analyser les faifs, je cons- 
ate, en consultant les cahiers de Flintir- 
|’ v «“r 4 


{ 
merie de la prison, que l'on y trouve 
trace de violen cs € 
nombre d'in ui} [ER 

En date du 15 avril, le nommé Robert 
est passé à l'infirmx de la prison pour 


crctes sur un certain 


faire soigner ee que, dans un de ces 
cahiers, on appelle — 1£s termes employés, 
vous le pensez bien, rminiinisent plutôt le 
motif de ces soins — des « névralgies €t 


contusions » 

Yous pensez bien, monsieur le minis- 
tre, qu'a l'ivfirmerie de la prison on n'an- 
rait pas écrit sur le cahier de visite qu'il 


s'agissait de suiles de brutaltés 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je pense que 


M. André Philip. Donc, le nommé RP t 
est soigné le 18 ! vralgies et con- 
C : rt 
= \ nl 1 | ) 
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J Pr lu! {u hommé Andriatsi- 
fohoma IS. isions: Je 19, dou- 
lt - ) con { fic 

l’ { | il Ik Deul) jar il L2 
contusions et fièvre. 

Pour le uniué Rakoto Francois: con- 
i ) l'épaule gauche et plaie. 

Pour jt Jlu) [l Rabenja : IG 15, { \fti- 

10 11 

Pout umé Rakolorina: le L n 
\isions 1 li] 

Doi par mple examen du cahiet 
de ] HirInet ile À prison, je tiouve déja 
des éléments dont le moins que je puisse 
dire, en nt int mes tcrmt est qilis 
peuvent soulever chez nous une inquié- 


Deuxièmement, je constate que dès que 


les accu ont rélracté Jeurs premiers 
veux et quils ont fait, devant le: juge 
d'instruction, de nouvelles déclarations, 4ls 
ont tout de suite demandé un examen ié- 
dical, mais que celui-ci à été, à ce 1no- 
ment, ref par le juge d'instruclon. I! 
1 l I { {leu 

4 \ 1] J1 il, | 1 I tatt Ju? = { Cx1- 
Jen Hi: il, demandé à Ja cour, 8 el lieu 
di pt mois après. Et, tout à l'heure, 
M. Badie à pu faire un cerlain nomr2 de 

lions des ft cs ue violences, de Jxya- 
tu ( icaliices qi sont constatées par 
le médecin commis par la cour et cela, je 
le épele, d -cenl HIS après le moment 
où dl vice L été commis 

M. Jean Guillon. C'est pire que du lem] 
ac 

M. André Philip, Quatri t, dan 
toutes les déclarations des inculpés nou: 
\ 1 ont été lé { | vant le 
ju: | , M \er | un ctat 
pitoyabli 

On a demandé au gr r du it d'in 
tructhion cu t exact. Au cours d'un 
| [REL ind} le œreffi a été extri 
iv) t ernbari et | aux 1 Qu 1 
Vavait pas vu, qu'il n'avait pas constaté 
On sentait très bien qu'il se trouvait d 
une situation assez difficile. Mais, d'après 
Le Monde ‘le vendredi dernier, interrogé 
ur onde fois, il aurait reconnu avoir! 
vu | incul} a z contusgionnés lors 
Qu il ont ce! introduifs dar je cabinet 
ou ige G INSUUCHON 

Cinquiémement, je voudrais siseraler 
qu'un chargé de mission francais à Ja re- 
cherche scientifique, M. Cleysse, qui ta- 
Vvalilait dans un bâtiment des mines con- 
tigu à la Sûreté, a assisté par la fenétre à 
un certain nombre d'actes accomplis dans 


l de Ja Sûreté. 

hargé de mission a d'ailleurs été 
renvoyé en France assez rapidement. 
(Erclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Henri Pourtalet, C'est effarant! 


M. André Philip. L'ensemble de ces faits, 
ajoutés les uns aux autres, me force véri- 
tablement à ne pas 
première interprétation à laquelle je fai- 
sais allusion tout à l'heure, celle d’après 
laquelle il n’y aurait eu que les brutalités 
policicres ordinaires. 

Il y a réellement eu, j'en suis actuelle- 
ment persuadé par la lecture du dossier 
que j'ai eu à ma disposition, des actes ex- 


trèmement graves, et les premiers aveux 
ont élé extorqués par Ja violence. Nous 
sommes en face d'une fabrication poli- 
cière, On a fait signer successivement, en 
les brutalisant, par l’ensemble des incul- 

préparés par M. Baron, 


le Ja sûreté, (Applaudissements 


à l'extrême gauche el sur divcrs ban 


1 


au juucic.) 


pouvoir accepter la’ 





Après vous avoir donné l’ensemble de 
ces éléments — aucun n'est décisif, mais 
tous se groupent pour montrer la probabi- 
lité des actes en question — je voudrais 
m'appesantir sur un point particulier, 

Vous avez Jes témoignages en 
émanant de presque tous les inculpés et 
l’on pourra discuter la valeur qu’il faut 
accorder à ces témoignages, 

Si je n'avais pas eu préalablement tous 
les éléments que je viens d’énoncer, je 
serais assez sceptique moi-même devant 
les déclarations successives de tous les ac- 


, 
{ ustvs, 


série 


Dans ces déclarations, d’ailleurs, on re- 
marque souvent l'emploi d'un style extré- 
mement imagé qui montre que, Madagas- 
car étant encore plus au Sud que Mar- 
sellle, on y à à la fois une vive imagina- 
tion et un sens poélique développé, et que, 
peut-être aussi, on s’y livre à quelques 
CXagérations, 

Mais je voudrais simplement donner con- 
naissance à l'Assemblée, d'une déclaration 
d'un des témoins qui m'apparaît, parmi 
ious, comme un des plus dignes de foi, 
parce que c'est, je seul qui n'a pas signé, 
qui n'a pas avoué, qui, bien que soumis à 
l'ensemble des procédés de la sûreté, a 
tenu bon et n'a pas cédé, 

A priori, je respecte donc cet homme 
lavantage que les iutres, car nous qui 
sommes passés a là, nous savons appré- 
cier et admirer le courage lorsque nous le 
rencontrons. 

D'autre part, cet homme, Stanisias Raka- 
Unirina, était employé au Comptoir d’es- 
comple de Tananarive, 1! est recommandé 
avec beaucoup d'affection par M. Jean Jau- 
bert, qui était directeur des domaines à 
Madagascar, et également par le directeur 
du Comptoir d’escompte de Madagascar. 
L'un et l’autre se porlent garants de Ja 
moralité de l'intéressé, Et le directeur des 
domaines 
pour celui-ci — il s'agit d'un autre in- 
culpé — j'exprime un témoignage ne tou- 
chant pas d'une manière précise aux faits 
du jugement, il n'en est pas de même 
en Ce qui congerne M. Rakolinirina, parce 
que je partage la responsabilité de son 
adhésion au M. D. R. M. » 

C'est le directeur des domaines et Je 
directeur du Comptoir d'escompte eux- 
mêmes qui, lorsqu'il est allé leur deman- 
der avis, l'ont encouragé à adhérer au 


& exXpriIne en ces 


M. D. R. M., pensant que cela permettrail 
à un élément francophile, équilibré et 
sympathique, de jouer dans ce mouve- 
ment un rûle modérate: 


Catholique fervent, M. Rakotinirina a 
fréquenté l’école des frères d’'Andolao. FI à 
été un des éléments de l’action intellec- 
tuelle de Ja France parmi les jeunes de Ta- 
nanarive., Voilà Ja personnalité en ques- 
tion. Eh bien! je vais simplement vous 
lire quelques passages de sa déclaration. 
Le début d’abord, quand il se présente de- 
vant la Cour: 

« Monsieur le président de la Cour, c'est 
un ressuscité qui a l'honneur, aujour- 
d'hui, de parler à la France que vous re- 
présentez, à la France qui tient dans lé 
monde le flambeau de la justice et de la 
liberté. C'est un ressuscité qui, ranimé 
après ses évanouissements au cours des 
tortures subies à la sûreté générale, à 
opposé à la cruauté de ses tortionnaires 
le cri de sa conscience révoltée : Mon corps 
est à votre disposition, mais ma cons- 
cience, vous ne l'aurez jamais, car je pré- 
fère la mort au mensonge. » (Applaudis- 
sements sur tous les bancs.) 

« Je me suis imposé le devoir de résis- 


ter à tant de tortures au cours mr 
je me suis maintes fois évanoui, J'étais 
décidé à faire le sacrifice suprême de ma 


termes: « Si! 











vie pour défendre la vérité, pour servir 
la justice française incorruptible et que 
nul n’a le droit de tromper, pour sauve- 
garder l'honneur de Madagascar et le pres- 
tige de la France devant Ile monde et de- 
vant l'Histoire », 


M. Vincent Badie. Quelle lecon et quel 
exemple ! 


M. André Philip, Je ne vous donnerai 
pas lecture intégrale de cette déclaration, 
ce serait trop long. 

Dès que M. Rakotinirina est arrivé de- 
van! M. Baron, celui-ci Jui a présenté un 
papier à signer par lequel il reconnaissait 
que la fameuse réunion du 27 mars pré- 
parait Ja rébellion et que le fameux télé- 
gramme d'appel au calme était en réalité 


un télégramine d'appel à l'insurrection. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Hélas! 


M. André Philip. Puisque vous dites: 
« Hélas! » monsieur le ministre, je tiens 
à vous signaler, dans la déclaration de 
M. le directeur des domaines de Madagas- 
car, français mélropolilain, ce petit pa- 
ragraphe qui me parait intéressant: 

« Avant son arrestation... » — j'insiste 
sur ce point — « ..Rakotinirina, extrè- 
mement ému par les événements de la 
révolte, vint me voir à mon domicile 
comme il le faisait si souvent et là, devant 
plusieurs personnes, sans réticences, il 
me fit ce récit de cette réunion dont jo 
n'avais jamais entendu parler jusqu'alors, 
au cours de Jaquelle fut rédigé 1e télé- 
gramme d'appel au calme, à la suite d’in- 
formations reçues, au cours de Ja réunion, 
d'un émissaire venu en toute hâte de 
Fianarantsoa. » 

Par conséquent, l'interprétation que 
donnent maintenant l'unanimité des accu- 
sés et dont on pourrait penser qu’elle a été 
« fabriquée » sur les conseils de Ja dé- 
fense au dernier moment, correspond 
exactement à la déclaration que Rakotini- 
rina est allé faire au directeur des domai- 
nes avait d'être arrêté et avant que les 
premiers aveux aient été extorqués à l’en- 
semble de ces autres accusés, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Hi y avait, monsieur Philip, le 27 mars, 
les gens qui savaient et ceux qui ne sa- 
vaient pas, ceux qui étaient «- dans le 
coup » et ceux qui n’y étaient pas. 

Au surplus, ne vous proposiez-vous pas 
de poser seulement la question de savoir 
si la justice élait bien rendue, et non pas 
si les accusés sont, ou non, coupables ? 
(Tres bien! très bien! sur divers Lancs 
au centre el à droite.) 


M. André Philip. Je absolument 
d'accord, monsieur Je ministre, et, effec- 
tivement, je n’entends pas aller actuelle. 
ment au fond du débat 

Je ne sais pas si ces accusés sont cou- 
pables; je crois que, comme souvent en 
pareil cas, il y à un amalsame d’innocents 
et de coupables; d'après les éléments en 
ma possession à ce jour, je crois à la 
culpabiité de certains et à l'innocence 
de plusieurs; pour d’autres, je ne sais pas. 


M. le ministre de la France d’outre-mer. 
C'est égaiement mon point de vue. 


M. André Philip. Mais ce que je puis 
dire, dès maintenant, c'est que l'accusa- 
tion, telle qu'elle a été présentée jusqu'ici, 
a été entièrement construite et fabriquée 
par la sûreté générale, sur la base de dé- 
clarations qui ont été extorquées par la 
violence, et qu'elle s'effondre à l'heure 
actuelle, Il faut donc essayer de chercher 
autre chose. 


cuis 
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M. le minisire üe la France d'outre-mer, 
La Cour jugera, (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 


4 
Mme Madeleine Braun, Laquelle ? 


M. André Phiiip. Je vous demande, mon- 
sieur le minisire, de ne pas m'amencr à 
anticiper sur mon raisonnement. 

Je reviens à la déclaration de M. Rakoti- 
nirina : 

« Je suis resté seu] avec M. Baron qui 
m'a tenu Je langage suivant: « Cette 
fois-ci, plus de grâce, tu passeras par les 
artnes, mais avant tu seras à nouveau (or- 
turé, tu connaîtras le supplice de la faim, 
le supplice des fers, le suppiice des eaux ». 
Et il appella un sénégalais à qui il dit: 
« Mets les menotles aux poignets de ce 
cabochard et derrière le dos ». Le séné- 
galais exécute l'ordre de M. Baron et 
celui-ci lui fait cette recommandation: 
« ‘lu vas l'enfermer dans la “cellule des 
condamnés à mort. Je te recommande 
spécialement de veiller sur ce cabochard. 
ll sera fusillé. Si jamais il essaie de com- 
muniquer avec qui que ce soit, tu peux 
faire usage de ta mitraillette, tire ». Le st- 
négalais me bouscule brutalement vers la 
cellule désignée, » 

Vient ensuite Ja description de la cellule 
sur laqueike je n'insisle pas, je poursuis: 

« Je reste cloîtré dans ce poulailler sor- 
dide du 20 au 25 avril, soit pendant cinq 
jours et cinq nuits consécutifs. Je n'ai 
pas le droit de manger, ni de hoire, pen- 
dant tout ce temps et j'ajoute qu'en rai 
son des anophètes qui puliulent dans ce 
poulailler, j'ai des accès de fièvre et une 
soif dévorante; or, je n'ai pu boire une 
seule goutte d'eau. 

« Ma femme, qui m'a apporté mon repas, 
attendait de l'autre côté de la rue, Les 
deux ou trois premiers jours, mes repas 
ont été retournés à ma femme et, les jours 
suivants, ils ont été acceptés; seulement, 
on ne me les a pas remis. 

« Je signale que, dans l'après-midi du 
23 avril, si je ne m'abuse, Mme Pui- 


venis.. » — Ja secrétaire de M. Baron — ! 


« est venue dans ce poulailier., Elle à 
sorti, un par un, les plats de mes repas. 
Je crus que j'allais pouvoir manger et je 
dis à Mme Pulvénis : « Madame, vous êtes 
une femme, soyez compatissante. J'ai la 
fièvre; voyez dans quel état je me trouve. 
J'ai faim, j'ai soif. Avez la gentillesse de 
m'enlever les menottes et donnez-moi à 
manger », 

« Mme Pulvenis me montra les repas 
en disant! « Oh! que c'est copieux! Qu'est- 
ce que tu as comme repas! » Je lui dis: 
« Donnez-moi à manger, donnez-moi à 
boire ». 

Et Mme Pulvenis répond en substance: 
Non! tu n'auras rien, tant que {u n'auras 
pas signé les déclarations, (Æxclamations. 
— Mouvements divers.) 

Monsieur le ministre, cette Mme Pulve- 
nis, secrétaire de M. le directeur de la 
sûreté Bsron, il paraît qu'elle est main- 
tenant à l'étranger. Elle a disparu et je 
vous demande — c'est encore un point 
sur lequel je n'ai pas de renseignements 
suffisants pour m'engager trop avant, ce 
que je ne veux pas faire sans certitudes 
— s'il ne vous serait pas possible d’obte- 
nir de votre collègue du ministère des 
affaires étrangères la véritication de l'exis- 
tence éventuelle d'un rapport adressé à 
ses services par M. Hénaut, fonctionnaire 
du consulat de France à Johanaesburg, au 
sujet de cette personne, Si un tel rapport 
existait, je crois qu'il serait intéressant 
d'en connaître Ja teneur, qui pourrait être 
des plus précieuses au sujet de cette dame. 
(Applaudissements à gauche et à l'ex- 
lréme gauche.) 





Je citerai encore ce passage des dépo- 
sitions de M. Rakotinirina, témoignage qui 
m'apparaît vraiment comme le plus so- 
lide, moralement, d’un aiveau nettement 
supérieur à l'ensemble de tous les autres: 

« Dans la nuit du même jour, M. Baron, 
qui tient sbsoïnment à ce que je fasse 
les mêmes déclarations que mes cama- 
rades, fait irruption dans cette salle. Il 
ne tire par les cheveux et m’'amène brus- 
quement dane le bureau de M. Beron. I! 
ne dit: « ‘Ta récalcitrance m'a poussé à 
mener plus loin mon enquêle, Je viens 
de faire une perquisition chez toi, Tu sais, 
j'ai prévenu, par la même occasion, ta 
femme et tes enfants que tu serais fusillé 
demain matin, parce que tu est un misé- 
rable menteur, Oh! si tu avais vu ta 
femme et tes enfants, combien ils ont 
pleuré! Moi-même, j'ai été un peu ému. 
ls ont crié, tes enfants, is ont pleuré! » 
J'ai dit: « Monsieur le directeur, c’est in- 
humaio, Vous avez osé caveéer tant de 
pêine à ma famille! » Il m'a répondu: 
« Tu n'as qu'à faire les mêmes déciara- 
rations que tes camarades et j'irai rassu- 
rer ta famille, Est-ce que tu veux signer 
la formule que je t'ai présentée? » J'ai 
dit: « Non; monsieur le directeur. Je 
vous ai déjà dit que je préférais la mort au 
Inensonge, » 

On lui a dit encore: 

« ‘Tu vas te sacrifier bêtement; tout le 
monde reconnait que ce télégramme était 
conventionnel, Tout ce que je te demande, 
c'est d'aceuser le député Rabemananjara. 
Accuse-le, puisque lui-mêime il essaie de 
l'accuser, j'ignore pourquoi: mais il a 
uue haine immense contre toi, » (Ercla- 
mations à gauche et à l'extrême gauche.) 

Et c’est toujours le même refus, 

Je l'ai dit: « M. Rakotinirina est le seul 
qui n'ait pas cédé, et c'est pourquoi, pour 
ina part, aujourd'hui, je suis prêt à le 
croire », (Applaudissements à qauche et à 
l'extrême gauche.) 

Car celui qui n'a pas cédé devant Jes 
tortures est un homme qui sait ce que 
vaut la vérité. 

Enfin, monsieur le ministre, pour mar- 
quer encore nolre inquiétude, je citerai 
maintenant une leltre d’un administrateur 
des colonies de Madagascar, en congé, 
parvenue ce malin à l'un de nos co:lè- 
ques: 

« Magistrat instructeur moi-même au 
cours de la rébellion, non seulement je 
n'ai pas pu procéder aux informations pat 
l'opposition ouverte que me firent un chef 
de district et un lieutenant, mais j'ai dû 
assister impuissant au massacre d’une 
centaine de personnes arrètées le {7 avril 
1917, Ces personnes n'étaient pas des re- 
belles, maïs des suspects, 

« Par surcroît, les menaces de mort ne 
me furent pas ménagées jusqu'à la veille 
de mon départ en congé. Par contre, il 
n'apparaît pas que le chef direct et le lieu- 
tenant aient été appelés à s'expliquer et 
à rendre compte d'une pareille attitude. 

« Quant à moi, administrateur des colo- 
nies, détaché au service judiciaire pendant 
quatre années consécutives à Madagascar, 
jai encouru la réprabation de mes cama- 
rades pour avoir oublié que j'étais admi- 
nistrateur avant d’être magistrat, pour 
avoir respecté le serment de magistrat 
prêté devant la Cour. Pour m'être refusé 
à la démission de la loi, j'encours encore, 
à l'heure actuelle, des risques particuliè- 
rement graves que je ne saurais accepter 
ct, dans le cas de mon retour à Mada- 
gascar, je demande que ma sécurité Soit 
protégée. » 

M, Jean Binot. Voilà un homme d'hon- 
neur, (Applaudissements à qauche, à l'er- 
trême gauche et sur divers bancs au 
centre.) 





M. André Philip, Voila un nombre de 
faits dont vous comprendrez, mesdames, 
messieurs, qu'ils justifient une inquiétude 
mer de la part de ceux qui veulent 
a justice, qui la veulent sévère, parce 
que les crimes pendant l'insurrection ont 
été terribles et que le châtiment doit ètre 
à leur mesure, mais qui la veulent incon- 
testée, afin que l'ombre même d'un 
soupeon ne puisse entacher d'honneur de 
la France. (Applaudissements à gauche, à 
l'extrême qauche et sur divers bancs au 
centre et à droite.) 

Monsieur le ministre, je sais que vous 
êles de mon avis, parce que, avant même 
que d’être parlementairé, nous étions deux 
collègues de la faculté de droit, avant cu 
la mème formation, paree que nous avons 
déjà travaillé ensemble, au temps d'Alger, 
et puis à la commission de la Constitution, 

Je sais que vous voulez la justice et que 
vous faites tout ce qui est humainement 
possible pour qu'elle soit respectée à Ma- 
dagasear. Je sais que vous avez envoyé là- 
bas un avorat général, qui se trouve étre 
un de mes amis personnels et en la con- 
science de qui j'ai la plus totale confiance. 
Je sais qu'aprés avoir lu, vraiment sans 
aucun parti pris, l'ensemble des procès- 
verbaux jusqu'au 2 décembre, le président 
Laget fait tout son possibile pour que la 
justice soit rendue de façon efficace. Et 
comme, en fait, toute l'accusation s'est ef- 
fondrée à l'audience, comme il est avéré 
que toute l'instruction a été menée avec les 
moyens de torture inventés par M. Baron, 
le président de la Cour essaie actuellement 
de reprendre cel | 
dicnce, 


te instruction à au- 
Et je vous pose cette question, monsieur 
le ministre: s'agissant d'un procès aussi 
compiiqué, où interviennent des éléments 
aussi complexes, la volonté certaine du mi- 
nistre, celle de l’équipe qui est à Madagas- 
car et suit ie procès, celle du président de 
la Cour, à l’objectivité et à l'impartialité de 
qui je tiens à rendre hommage, consti- 
tuent-elles des éléments suffisants pour 
nous assurer que seront réparées les er- 
reurs résultant de Ja façon abominable 
dont l'instruction à été engagée ? C'est 
cela le problème. 


M. Maurice-René Simonnet, Cela se pas- 
sait sous l'administration de M. de Coppet. 
(Mouvements divers.) 


M. André Philip. Je vous serais recon- 
naissant, monsieur Simonnet, de ne pas 
mêler à ce problème des préoccupations 
politiques, queiles qu’elles soient, J'essaie 
de donner l'exemple; j'exprime les scru- 
pules de conscience que nous devons avoir 
dans la recherche de la vérité. (Applaudis- 
sements à qu he, à l'extrême gauche et 
sur de nombreu bancs au centre et «i 
droite.) 

Si cet effort nous conduit à des conclu- 
sions défavorables à tel ou tel, tant pis! 
Avant tout, nous recherchons la vérité! 
(Nouveaux applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 


M. Fernand Bouxom, Tant ps ? Mai 
non: tant mieux! 


M. André Philip. Il est encore d'autres 
éléments qui nr'inquiètent, 

Je constate, d'après tous les procès-ver- 
baux que j'ai lus, que le procureur géné- 
ral a régulièrement interrogé tous les ac 
cusés sur leurs rapports avec Rakoton-Rabé 
qui était le chef militaire de la rébellion, 
Or, cependant qu'un autre chef militaire 
est maintenant en fuite, Rakoton-Rahé a 
été fusillé — après avoir été condamné à 
mort ee: le tribunal militaire pour des 
faits de rebellion prouvés — cela quel 


t 


ques jours à peine avant le début du pro 
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cès, Et maintenant, on s’appuie sans cesse 
sur ses premières déclarations, qu'il a 
d'ailleurs rétractées par la suite. 

Pourquoi l'a-t-on exécuté juste au mo- 
ment où le procès allait commencer, alors 
qu'il eût été si ulile de l'entendre ? Jl 
faudra peut-lre, monsieur ministre, 
que VOUS nous le disiez. 


M. Jean Binot. Dans cette affaire, M. de 


Y 
1 
{ 


Coppet n'est pas responsable ! 
M. André Philip, Mes chers collègues, je 
n’entends pas incriminer tel où lei, j 


C 
ssus de toutes 
nalités, fonctionnaires et minis- 
ssœnents à gauche et au 


me pace nellement au 
les l Soi 
ires. 1p] 
centre.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien! 


4 HT: *? ñn1 nr nul Ar 
M. André Philip, C'est an nom scui «ic 
la justice que nous devons rechercher Ja 
vérité. : LS à 
Je dis que, dans un tel procès, exécuter 
un témoin important à la veille des dé- 
s 


1 
’est — j'emploie à dessein une €x- 
pression modérée, mais Ina pensée est 
l +rreur monumentale. 
On n'exéeute pas, à la veille d'un pro- 


mme condamné pour des faits 


cés, U#1 No] 

connexes à ceux en cause, voire iden- 
tiques, et dont le témoignage est néces- 
sulre. 


Et puis je trouve, dans les dernier 
procès-verbaux précédant le 2 septemht 


— vous avez sans doute, monsieur le m:- 
nistre, des procès-verbaux plus récents ?.. 


So 


e à 


M. ie ministre de la France d'outre-mer. 
Je n'en ferai pas état, 


M. André Philip. 
procès-verbaux, un autre témoin qui est 
un militant important d'un parti politique 
opposé au M. D. R. M., le parti démocra- 

lsache. 


…je trouve, dans ces 


À - d 
. ‘: F2 PR d + \ 1 nv 
Ce parti modéré est accus il au 


' , : Lu 
d'avoir fomenté Ja rebellion. Or, il fau- 
drait admettre que, nécessairement, l’un 
ou l’autre des partis assume celle respon- 

| non l’un et l’autre, Accuserait- 
P, ct le parti communiste de 
s’élre mis d’acco:d pour provoquer une 
mème rebellion ? Cela me paraît diffi- 
! (Rires, — Mouvements divers.) 
L'homme auquel je viens de faire allu- 
son a €té enteodu, La défense lui a posé 
des queélions sur l'inculpation dont 1; est 
ne l’objet, mais le procureur a dé- 
claré: « Une instruction est en cours et 
vous ne pouvez poser de questions tant 
, n'a pas abouti, » 
Vous comprenez Ja difficulté devant Ja- 
quelle on se trouve. 
Pour les mêmes faits, 


[4 L 


ssi 


lui-méi 


pour les mêmes 
crimes, certains ont déjà été condamnés 
et on les à fusillés. D'autres sont pour- 
suix moment; d’autres encore ne 
peuvent être interrogés dans le éecond 
procès parce que, l'instruction étant à 
peine commencée, elle droit rester au stade 


, + 
secrt 


is en ce 


La situalion est donc extrêmement com- 
J'en arrive à ma conc'usion. 
M. Vincent Badie. Voulez-vous me per- 


mettre de vous interrompre, monsieur Phi- 


lip ? 
M. André Philip. Volontiers, 


M. Vincent Badie. Je liens à porter à la 
connaissance de uos collègues un fait 
grave dont je n'ai pas parlé, que vous 

‘avez pas mentionné non plus, et qui 
doit cependant être signalé à l’Assemblée. 

Voici Ja lettre qui a été adressée par un 
qui :ndique que l'un des mem- 








bres de la cour criminelle, l'un des juges, 
a été un de ces tortionnaires et voici les 
précisions qu'il donne: 

« Parmi les noms élus — c’est-à-dire 
tirés au sort — il y à M. Ceretti (Gilbert), 
notre directeur général de la société Elec- 
tricité et eaux de Madagascar depuis 1946. 
L'autre est M. Auaripello, fabricant de 
tabac. 

« J1 y a lieu de vous signaler que M. Ce- 
ruti était un de ceux qui m'avaient ac- 
cusé, à la sûreté, le 24 et le 26 avril 1947. 
Je l'ai vu en personne, de concert avec 
Baron, pour me forcer d'accepter des 
aveux sur le sabotage des usines électri- 
ques. 

« Non seulement il y avait assisté, mais 
aussi, il avait projeté de me torturer, 
quand je lui ai expliqué que cela n'a ja- 
mais existé et que je n'en avais pas l'in- 
tention. 

« Preuve: l'événement s'était produit le 
29 mars. Je travaillais encore, comme 
d'habitude ces jours-là, jusqu'à mon arres- 
tation le 21 avril. Or, durant ces 23 jours, 
aucune panne ne s'était produite dans les 
machines, Tous mes chefs, européens ou 
indigènes, sont Ja pour en témoigner, » 

C'est là un fait d’une extrême gravité, 
que je tenais à verser au dossier du pro- 
cès des inculpés malgaches et qui, à Jui 
seul, suffirait à nous édifier après les ex- 
plications que nous avons eu l'honneur 
de vous fournir. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche el sur cerlains Lancs à gau- 
che.) 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Monsieur Badie, je vous répondrai tout à 
l'heure sur ce point précis. 


M. André Philip. C'est là un fait de plus 
qui juslifie nos inquiétudes, 

Je voudrais maintenant conclure de Ja 
façon Ja plus concise et la plus précise 
possible, 

Je vous ai cité un certain nombre de 
faits et j'espère vous avoir démontré ce 
dont, pour ma part, je suis maintenant 
convaincu, à savoir que, dans l'affaire du 
procès malgache, il y a eu un montage 
policier, il y a eu des tortures, que Jes 
premiers aveux des inculpés ont été ob- 
tenus par des procédés dignes de nos 
ennemis... 


M. Louis Rollin. C'est intoltrable. 


M. André Philips mais intoltrables 
pour la France. (Applaudissements ü qau- 
che et sur divers bancs.) 

M. Baron a éte interrogé dans une au- 
dience récente. M, le ministre dispose 
peut-être d'éléments que je n'ai pas, mais, 
à Ja suite de sa déclaration, aucun avocat, 
malheureusement, n'était présent pour 
procéder à ce moment aux contre-inlerro- 
galoires nécessaires. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je vous demande pardon, il y avait des 
avocats présents, dont certains sont lon- 
guement intervenus, 


M. André Philip. M. le procureur général 
a eu ce mot, que je crois malheureux: 
Vous êtes peut-élre coupable, mais je vous 
accorde les circonstances atténuantes. 

Si M. Baron à droit à des circonstances 
atténuantes, ce n’est pas au procureur gé- 
néral à les lui donner, c’est au tribunal 
devant lequel il doit comparaître. (Ay- 
plaudissements à gauche, à l'extrême gau- 
che et sur divers banes au centre et à 
droite.) 

Et c’est pour moi la question essentielle, 
élant donné qu'il y a, sinon des preuves, 
tout au moins des témoignages concor- 
lants et des indices suffisants pour que 





l'on puisse penser que ces tortures ont en 
lieu. Le responsable de ces tortures doit 
ètre l’objet d'une information. 

M. Louis Rollin. Parfaitement, 


M, André Philip. ct il doit ètre soumig 
à la justice, 

M. Maurice Deixonne. Il devrait s'y soue 
mettre Jui-mème. 


M. Jules Ramarony. Ce 
exceptionnel! 


serait un fait 


M. André Philip. Je constale qu'actuelles 
ment le président du tribunal, en raison 
de l'effondrement de laccusation primi 
live, toute construile autour de ce télés 
gramme du 27 mars, est obligé de refaire 
l'instruction. 

Sur le fond, je ne dis rien, je ne sais 
rien; j'attends que l'instruction m'’apporte 
des éléments de preuve et de conviction, 

Je constate seulement, à la fois, la vo- 
lonté du président du tribunal, son impare 
tialité à laquelle je renûs hommage, son 
cflort désespéré pour essayer de refaire 
l'instruction à la base ét je vous poce, 
monsieur le ministre, cette question: Est- 
ce que cela est possible ? Est-ce que, de- 
vant un problème aussi grave, devant une 
situation aussi difficile, aussi compromise 
au point de départ, il n’est pas indispens 
sable de refaire entièrement une instruce 
lion aussi mal engagée ? 

Je crains que ce ne soit nécessaire et jé 
crains que si les choses se poursuivent 
çomme maintenant, après un premier 
montage policier, no1: ne risquions d'en 
voir d’autres. 

Vous allez, tout À l'heure, me eiter ar 
certain nombre de lémoins sur lesquels je 
n'ai pas encore, pour ma part, de rensei- 
gnements., Des témoignages nouveaux ar- 
rivent. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Je ne ferai état d'aucun de ces témoignas 


pe 
etai 


M. André Philip. Il y a des hommes qui 
après avoir combattu, après avoir été dans 
la brousse, maintenant se livrent et se 
constituent prisonniers, des hommes dont 
la tête est en jeu, qui vont arriver et lé- 
moigner. 

Que vaudra exactement le témoignage 
de ces hommes ? 

Vous me direz certainement: Nous faïfa 
sons des efforts pour que la liberté soit 
totale, pour qu'il n'y ait plus de press 
sIOnS, 

Je sais que c'est votre volonté, Je sais 
que c'est la volonté du cabinet du gou- 
verneur général, je sais que c’est Ja 
volonté de mon ami Maurice Rolland, qui 
suit les opérations là-bas. Je sais aussi 
qu'à Tananarive, où sont ces hommes, celta 
volonté peut se faire respecter. 

Mais vous savez que le problème fonda- 
mental de Madagascar, depuis très Jong- 
temps, c'est la différence entre la politi- 
que voulue par le gouverneur à Tanana- 
rive et celle qui est réalisée dans là 
brousse par l'administration, Vous faites 
un grand effort pour rétablir l'autorité au 
centre, et vous avez raison. Ne croyez pas 
que vous obtiendrez des résultats aussi 
vite. 

Je crains encore que ce que vous réus- 
sissez à éviter au centre ne continue à se 
produire dans les échelons lointains, avec 
une administration qui reste, malgré tout, 
encore complètement indépendante. C’est 
pourquoi je vous dis très franchement 
et conscient de la gravité de ces paroles: 
Je suis inquiet de Ja poursuite de ce pro- 
cès à Madagascar et je me demande si le 


? 


désaisissement ne serait pas une pécessités. 
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Voyez-vous, si, sur le point où j'ai une 
certitude, vous pouviez m'apporter l'apai- 
sement, gi, alors qu'il semble prouvé 
qu'il y a eu des tortures et des actes abo- 
minables, vous pouviez, monsicur le mi- 
uistre, nous dire qu'une information va 
être ouverte à Madagascar contre M. Baron 
et contre ceux qui, avec lui, ont usé de ces 
moyens indignes de Ja France, j'aurais 
alors la certitude qu'il y à une justice ré- 
publicaine à Madagascar et que l'on peut 
y laisser se poursuivre le procès. 

M. Joseph Denais., Il n'y a pas de « jus- 
tice républicaine à Madagascar »; il y à la 
justice tout court, 

M. André Philip. Mais si le présumé cou- 
pable n'est pas poursuivi, si l'on se con- 
tente de sanctions administratives qui per- 
mettront au fonctionnaire révoqué de re- 
paraitre ensuite à Madagascar même avec 
un poste important dans telle grande s0- 
ciété financière, et aussi, si mes rensei- 
gnements sont exacts, au bureau polili- 

ue d’un parti important, si l'on s'en tient 
là et si, pour sauver l'honneur de la 
France, non seulement on ne prononce pas 
des sansctions administratives, mais l'on 
n'engage pas de poursuites judiciaires 
contre Le présumé coupable, alors mes io- 
quiétudes sur la façon dont le procès se 
Joursuit et sur l’atmosphère générale de 

ladagascar ne pourront être qu'avivées. 

Nous vous demandons, monsieur le mi- 
nistre, de nous apporter sur tous ces points 
une réponse précise qui, nous l'espérons, 
pourra apaiser nos consciences. (Applau: 
dissements à gauche et sur divers bancs 
à l'extrème qauche el à droilce.) 


M. le président. La parole est à M. Ben- 
chennouf, 


M. Hachemi Benchennouf. Mes chers col- 
lègues, le problème dont nous discutons 
revêt une importance capitale pour les re- 
Jations ultérieures des différents pays com- 
posant l'Unioñ française. 

Je n'aborderai pas le fond du débat, 
puisque le Gouvernement deruande Je ren- 
voi à la suite, 

D'ailleurs, MM. Vincent Badie et André 
Philip ont exposé en détail les-évéuements 
de Madagascar. 

Je ne puis, néanmoins, après avoir 
écouté avec attention leurs exposés, m'eim- 
pêcher d'établir un parallele entre les évé- 
nements de Madagascar et ceux qui se sont 
déroulés en Algérie le 8 mai 1945, Je re- 
lève, en effet, entre les faits la plus grande 
similitude. 

Croyez-moi, mes chers collègues, c'est 
toujours le même procédé qui est em- 
pioyé: on à demandé à M. le ministre 
d'ouvrir une enquête sur les agissements 
de M. Baron; il est & prévoir que cette en- 
quête n'aura aucune suite. 

En Algérie, on a ouvert une enquête sur 
les agissements de M. Achiari, au cours de 
laquelle j'ai déposé personnellement, en 
ma qualité de parlementaire, En conclusion 
de cette enquête, M. Achiari à fait l'objet 
d'une distinction dans l’ordre de la Légion 
d'honneur et a bénéficié d'un avancement. 
(Exclamations et rires à l'ertrême gauche. 
— Mouvements divers.) 

Le problème est excessivement grave ct 
mérile d'être examiné de très haut et sans 
passion. 

Je veux rassurer nos collègues : nous n€ 
faisons pas le procès de tel ou tel parti 
politique ou de tel ou tel homme, Ce n'est 
pas notre pensée. Nous faisons tout sim- 
plement le procès du Gouvernement. 

Je vous le dis en toute sincérité: c’est 
nous, plus que vous, qui par notre attitude 
entendons défendre le prestige de Ja 
France. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à l'extrême gauche.) 


| 
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Ce qui nous surprend, nous, depulés 
d'outre-mer, lorsque l'un d'enire 
dépose une demande d'interpelalion pou 
mettre l’Assemblée et le Gouvernement at 
courant de faits qui se déroulent dans 
nos territoires, c'est que le Gouvernement 
nous oppose toujours une demande de 
renvoi à la suite. 

Et cependant, si nous usons d2 cette pro- 
cédure, c'est parce que nous avons Co 
fiance en votre jugement. 

En refusant d'écouter nos explications € 
de leur donner les réponses qui convien- 
nent, le Gouvernement se condamne lui- 
même; mais, ce qui est pus grave, son at- 


titude peut conduire le moude à condam- | 


ner la France elle-même, 

Nous ressentons d'autant plus la réti- 
cence du Gouvernement à accepler de dis 
cuter nos demandes d'interpellation qu'il 
accepte toujours d'examiner les demaniles 
d’interpeilation qui sont déposées par les 
députés métropolitains, ne concernent- 
elles que le prix du navet! 

Or, à Madagascar, nos collègues jouent 
leur tête. 

Je fais appel à votre courage: n'avons 
pas la lächeté de livrer nos collègues à 
une justice qui ne serait pas la justice. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

Je fais appel au bon sens de A5- 
semb'ée. 

Le jour où l'on nous a demandé de pro- 
noncer la levée de l'ininunité pariemen- 
taire, je suis de ceux qui ont refusé de la 
voter, parce que, trop souvent, ces affaires, 
qui sont d'une juporlance capitale pour 
Ja France, nous les jugeous sur le plan 
dés partis politiques, nous les examinons 
avec passion en perdant de vue la réalité, 
Souvent, aussi, ce n’est qu'ultérieurement 
qe l'on est éclairé et l’on est alors obligé 
2 revenir en arrière, 

Ces choses se sont produites en Algérie 


cette 


à propos des événements du S mai: un 


colonel français, commissaire du Gouver- 
nement, s'est donné la mort pour he pas 
commettre un acte injuste, déshonorant 
pour Ja France. 

Et que demandons-nous aujourd'hui ? 

Nous vous demandons de dessaisir Mada 
gascar, Nous vous demandons que nos col- 
lègues soient déférés, en France, devant 
un tribunal métropolitain. 

Nous avons contiance en la métropole. 
Si nous la critiquons lorsque nous ne som- 
mes pas d'accord avec sa politique, nous 
savons reconnaître ce qu'elle fait de bien. 
C'est ainsi qu'hier, j'ai remercié l'Assem- 
blée d'avoir voté l'abrogation du décre! 
Régnier. 

Je répète qu'il est excessivement grava 
ue vous ne donniez jamais suite x nos 
demandes d'interpellation. Si l'on devait 
poursuivre une telle politique, d'autres 
que noi, peut-être, viendraient vous dira 
qu'ils n'ont besoin ni de vous, ni de votra 
justice. 

Voilà le danger! 

Je fais appel à votre conscience de Fran- 
çais, à votre patriotisme de Français, 

Des problèmes comme celui que nous 
traitons aujourd'hui sont très délicats, tré. 
graves. Ne les voyez pas sous l'angle poli- 
tique, ne vous inquiétez pas si le ministre 
de la France d'outre-mer d'aujourd'hui est 
un républicain populaire, s'il sera demain 
socialiste ou membre du parti républicain 
de la liberté, sachez voir les choses sous 
l'angle de la grandeur française. Vous tra- 
vaillerez alors efficacement à rehausser le 
prestige de la France. 

Mes chers collègues, le monde entier à 
les yeux fixés sur vous. IL attend la France 
à ses actes dans l'Union française, 

Si vous voulez créer cette Union fran- 
çaise, je vous donne l'assurance que les 


LOUS | 




















députés de Ja France d'outre 
à défendi Sur tous 
veraineté française. 

Celle souveraineté, nous l'avons léjà dé 
fendue sur toux les champs de bataille, 
Nous sommes prèts à la défendre encore. 
À \p} laudissemens nombreux bancs.) 


re 
J 
4 
— ecran 





Nous some cais et nous faisons 
appel à vos seutiments français pour obli- 
ger le Gouvernement à‘accepter ce débat 
dont 1à portée est considérable. 

Nous sommes certains que notre 
Confiance ne sera pas décuc. (Applaudis- 
secments sur divers bancs.) 


M. le président. La paro!'e est à M. Gui!- 
Ion. (Applaudissements à l'extrême gau- 
bn 
crnc., 


M. Jean Guillon. Mesdames, messieurs 


l'Assemblée a écouté avec indignetion 
récit des tortures subies par notre « '&- 


que Rabemananjara. 

Nous sommes jiei un certain nombre à 
avoir revéeu celles que nous avons subies 
au temps où li Gestapo interrogeait des 


patriotes français et c'est parce qu'il sa- 
1 


vait ce que Jes colonialistes étaient ca- | 
pables de faire que le groupe communiste 
refusa, l'an dernier, de lever . l'im- 
munité parlementaire des députés mal- 
gaches.  (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) Î 
Je dois, d'ailleurs, indiquer que c'e:t ' 
sur la base des soi-disant aveux exlorqués . 
par ces torlures et sur la: foi des rapports £ 
de M. Marius Moutet qu'un certain nombre f 
de nos colégues avaient cu devoir voter È 
la levée de cette immunité, * 
Nous regrettons que M. le ministre de 2 
la France d'outre-mer ait demandé le ren- ‘ 
voi à la suite des interpellations, en signi- € 
fiant par là qu'aucune sanction ne devait CA 
être donnée à ce débat. e 
M. le ministre de la France d'outre-mer & 
fait comme Ponce Pilate: il se lave les Li 
miains des aboiminables forfaits qui se tra- e 
ment à Madagascar. h 
Le 
M. Maurice Schumann. After lez qu'il ait # 
parie” l à 
M. Jean Guillon, Lorsque certains faite a 
particulièrement scandaleux étaient appor- (} 
tés à cette tribune par les orateurs qui [x 
u'ont précédé, M. le ministre de la France Ji 
d'outre-mer ne trouvait autre chose à ré- DA 
pondre que ces mots: Ce n'est pis ma x « 
faute; cela se passait au temps de M. Mi- Mi 
iius Moutet, F 


Au centre. dit cela ? 


Quand a-t-il 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Monsieur Guillon, uue fois de plus, vous 
dénaturez <yslématiquement la vérité à 
cette tribune. J'ai dit tout à l'heure et } 
répète que je suis solidaire de tous mes 
prédécesseurs, (Applaudissements au cen- 


tre et sur divers bancs à gauche.) 


M. Jean Guillon. Monsieur le ministre de 
la France d'outre-mer, je régrette que vo- 
tre mémoire ne vous permette pas de vous 
souvenir des propos que vous avez tenus 
avant ceux que vous venez de rappeier. 
Vous avez répliqué, assez nerveusement 
d'ailleurs, à un nos collègues 11 
listes: Cela, ce n'est pas de mon temps, 
c'était du temps de M, Marius Moutet. | 

Que vous ayez maintenant une défnil- 
lance de mémoire. {1pplaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


de soc 


M. Maurice Thorez. Cest de l'indisnn- 
lion à retardement. 

. M. Jean Guillon. ..je veux bien, mais 
il n'en reste pas moins que si l'on <s'in- 
digne maintenant, dn a couvert toutes les 


OoCItÉéS ou: 1t ep lai 1er nr 
atrocités qui ont eu lieu à Madagasca 
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Que ce soit un autre que vous qui ait 


onmmé le tortionnaire Baron au poste de 
hef de la sûreté de Madagascar, c'est pos- 
ible, mais il s'agit de savoir qui l'a main- 
tenu en service. 


M. Maurice Schumann. Et qui l'a rap- 


net " 


M. Jean Guillon. « Qui l'a rappelé » 7 

Cela, voyez-vous, cher monsieur Mar- 
rice Schurvann, c'est du bla-bla-Lla de ra 
io, (Exclamalions au centre.) 


M. Philippe Farine. Que} esprit! 


M. André Marie, HT € président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, À Londres, M. Maurice Schumann ne 
faisait pas du b'a-bla-bla à la radio, 


M. Jean Guillon. Je sais bien qu'il a es- 
cayvé de faire du parachutage. (Vives pro- 
testations au centre et à droite.) 


M. Fernand Bouxom. Ce sont des propos 
déplacés dans un débat comme celui-ci. 


M. Maurice Schumann. Monsieur le pré- 
sdent, je demande la parole. 


M. le vice-président du conseil. Ne ré- 
pondez pas, monsieur Schumann. 


M. le président. En effet, ne répondez 
pas, monsieur Schutmann. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Laissez M. Guillon poursuivie son expose. 


M. Fernand Bouxom. M. Guillon man- 
que d'arguments, 


M. Maurice Schumann. Je préfère, mon- 
sicur Guillon, vous traiter par Je mépris. 


M. Jean Guillon. En tout cas, monsieur 
Schumann, lorsque vous éliez à Londres, 
j'étais au camp de concentration de Mat- 
hausen. 


M. Philippe Farine. Cela ne vous donne 
pas le drort de l'insulter, 


M. Maurice Schumann. Je ne con! ste 
pas vos états de service, € est vous qui 
contestez is miens, 


M. Joseph Defos du Rau. C'est Vous qui 
rianiquez de riémoire, eh ce mormcnt, MOnN- 
(MES: Guillon. 


M. le président. Ne passionnez pas le 
débat, je vous en prie monsieur Gul lon, 


M. Jean Guillon. Je ne die rien, monsieur 
président... {Erclamalions « gauche, 
uu centre ct à droile.) 


1 , 


M. François de Menthon. C'est de J'in- 


conscience ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
L'orateur ne doit parler que sur la date. 


M. Jean Guilion, Un certain nombre 
d'orateurs m'ont précédé à la tribune. Is 
ont pu expliquer longuement ce qu'ils 
avaient à dire. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur, Sans 
insulter leurs collègues! 

M. Jean Guillon, J'entends user de la 
ème faculté. 


M. le président. Je vous prie, monsieur 
Guillon, de rester dans le débat, 


M. François de Menthon. Auquel l'ora- 
teur enlève toute dignité, 


M. Maurice Thorez. Vous n'êtes pas les 
seuls juges de la dignité! 


M. Maurice Schumann, Prenez-vous à 
votre comple les injures que M. Guillon 
j'a adressées tout à l'heure 7 





M. Maurice Thorez. Monsieur Schumann, 
vous êtes toujours en train de vous poser 
en professeur de morale. 


M. Maurice Schumann. l:i-ce que vous 
vous solidarisez avec les insuites que m'a 
adressées M. Guillon ? 


M. Arthur Mameîte. Ce ne <ont pas des 
insultes, ce sont des constatations, 


M. Marc Dupuy. Oui, c'est un fait, et qui 


n'a pas été avancé par nous. 


M. Arthur Ramaette. C'est un fait histori- 
que. Nous l'avons seulement rappelé. 


M. Maurice Schumann. Je vons laisse Ja 
responsabilité de vos informations, 


M. le président. Monsieur Guillon, je 
vous en prie, reprenez votre exposé, 


M. Jean Guillon. Lorsqu'on rappelle un 
haut fonctionnaire de la police, c'est sans 
doute parce qu'il y a des faits extrème- 
ment graves à Jui reprocher. 

Lorsqu'on est ministre de la France 
d'outre-mer et que l’on sait que ce haut 
fonctionnaire rappelé est retourné à Mada- 
gasear, où il continue à mener d'une facon 
officieuse le rôle qu'il avait auparavant 
assumé d'une facon officielle, j'estime qne 
son premier devoir de mirustre de la 
France d'outre-mer serait de demander 
l'arrestation immédiate de ce fonction- 
naire. 

C'eût été la meilleure facon de démon- 
rer que l'on n'avait aucune complicité 
avec ceux qui ont usé à Madagascar de 
procédés absolument odicux. 

Mais nous savons que ceux qui main- 
tiennent les « Baron » et qui utilisent 
les services des « Baron » ou de leurs 
semblables sont les mémes qui ont 
accepté que des vichystes, que des pétai- 
nistes, qui se sentaient indésirables en 
France, -oient employés dans nos terri- 
toires d'outre-mer et, en particulier, à 
Madagascar et en Indochine. 

Le procès des parlementaires malgaches 
et des dirigeants du M. D. R. M., en cours 
à Tananarive, est d’une telle gravité qu'il 
mérite de retenir l'attention de l'Assem- 
blée nationale. Selon l'expression de 
M. Mario Roques, membre de l'Institut, 
président du comité franco-malgache, c'est 
une nouvelle affaire Dreyfus, 

Les avocals ont décidé, pour protester, 
de rentrer en France: les accusés ont 
décidé de ne plus répondre et ils ont 
demandé aux avocats commis d'office de 
garder le silence. Mais il appartient à 
l'Assemblée nationale d'élever k voix et, 
au nom du peuple français et des peuples 
de l'Union française, de dire: non! au 
crime qui se prépare à Tananarive, 

Notre ami Georges Gosnat, lors des pre- 
miers débats sur l'affaire de Madagascar, 
avait souligné à quel point elle ctait 
trouble, | 

Par exemple, à diverses reprises, l'admi- 
nistration avait reçu des informations 
liXant au 29 mars la date de la révolte. 
La police avait des indicateurs dans les 
sociétés secrètes Panama et Jina. L'admi- 
histration a Jaissé éclater la rébellion. 

Il serait bon aussi, comme nous l'indi- 
quions à cette époque, de mettre en 
lumière le rôle de certains étrangers bien 
connus de la police et qui avaient été 
laissés en place à Madagascar par certains 
services secrets étrangers anglais, améri- 
caine et sud-africains, Ces gens avaient 
oran une aide extérieure aux insurgés. 

n gros trafic d'armes se faisait en prove- 
nance de l'Afrique du Sud. 

Voilà déjà certaines indications que nous 
donnions dans le précédent débat, 

Mais, pour les milieux colonialistes de Ja 
grande ile et de France et pour les services 





étrangers intéressés à ce que des troubles 
se produisent dans les territoires de l'Union 
francaise, il fallait cette insurrection de 
gens armés de sagaies et de vieux fusils 
pour Jlégitimer une horrible répression et 
décapiter le mouvement national malga- 
che, 


M. Joseph Denais. Les ascassinats n'ont- 
ils pas été horriñies ? 


M. Jean Guillon. \aturcilement. la ré- 
pression a été alroce. Pierre Scize, dans 
te Fiqaro, avoue 80.000 victimes, En réa- 
lité, il y en à eu plus de 90.000, H fallait 
celte insurrection aux colonialistes, dont 
un Tana-journal vévèle l'abominabie esprit 
raciste, pour justifier l'arrestation des par- 
lementaires malgaches. 

Je me suis d'ailleurs apercu que, dans 
cette enceinte même, des fonctionnaires 
yélés avaient cru pouvoir déjà enlever, do 
leur banc, le nom de deux des parlemen- 
taires malgaches, 

Le procès qui leur est fait se présente 
done comme tendant à réduire à l'impuis- 
cance les patriotes malgaches qui travail- 
lent à l’indépendance de leur pays dans le 
cadre de l'Union française et à les rem- 
placer par des collaborateurs dociles aux 
intérêts des trusts. 

Je m'excuse d'apporter une citation, 
maïs la formule que je viens d’emplayer 
est extraite d'un journal que certaine d’en- 
tre vous connaissent bien. Il s'agit du 
Monde ouvrier, édité par le mouvement 
populaire des farnilles. 

Nons accusons le Gouvernement et son 
ministre de la France d'outre-mer d'avoir 
couvert les irrégularités de la procédure. 
Les aveux des inculpés, qu'ils ant d'ail- 
leurs tous rétracliés. ont été obtenus par 
des violences et dés tortures que Jeur à 
infligées :a police sous les ordres de 
M. Baron, alors directeur de la sûreté. 

Les arrestations ont été opérées avant la 
levée de l'immunité parlementaire, 

Je sais bien qu'à cette épôque M. Marius 
Moutet essaya de les justitier par la pré- 
tendue théorie dun flagrant délit continu. 
Une plainte en forfaiture à été déposée. 
Le parquet l’a retenue, sans lui donner au- 
cune suite. 

Enfin, on s'est ahetenu de confronter les 
parlementaires avec leurs principaux accu- 
sateurs, L'exécution de FRakotondrabé en 
est un exemple, 

Nous accusons le Gouvernement d'avoir 
multiplié les cntraves à la défense. Les 
accusés, pendant la première période de 
l'instruction, celle pendant laquelle ont été 
recueillis les prétendus aveux, ont été pri- 
vés du secours d'un défenseur, Les deux 
avocats venus de France ont été l'objet 
d'attentats, C’est miracle que Me Donzon, 
Jaissé pour mort à 20 kilomètres de Diego- 
Suarez, en ait réchappé — et on n':gnore 
pas, dans l'entourage de M, de Chevigné, 
quels sont les agents de l’administration 
de la police qui ont pris part à ces aften- 
tats. 

Nous accusons aussi le Gouvernement 
d'avoir refusé que la cour de Tananarive 
soit dessaisie, 

Lorsqu'on a, par les renseignements 
émanant de personnes vivant à Madagas- 
car, cry aperçus du climat qui règne 
dans l'île, notamment à Tananarive, on est 
amené à penser — et c’est ce que les cal- 
lègues qui m'ont précédé ont dit à cette 
tribune — que la cour de Tananarive de- 
vrait être dessaisie au profit d’une juridic- 
tion métropolitaine, 

Nous pensons, en effet, que des membres 
du Parlement français doivent étre jugés 
selon les lois et avec toutes les garanties 
en usage dans la métropole, 
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Or, la cour criminelle de Tananarive ne 
compte que deux jurés pour trois magis- 
rats, et ces jurés sont pris sur une liste 
de huit Français et de deux Malgaches, 
ciloyens français, Et l’on m'a indiqué que 
ces jurés ne pouvaient pas être récusés. 


M. 12 minietre de la France: d'outre-mer. 
Pardon, monsieur, c'est une erreur for- 
melle. 

Hs peuvent être récusés, 
par hasard, les 
sonne, pas 


M. Dadie! 


. M. Waurice-René Simonnet, Et l'un des 
jurés est Malgacie, 


M. Jean CGuifion., Or, il en est — et M. 
Badie a apporté ici un exemple précis —, 
qui ont pris violemment à partie les ac- 
cuses. 

En some, pratiquement, vous refusez 
aux parlementaires mmalgaches les droits 
que vous aviez donnés au traître Pétain, 

Le dessaisissement de {a cour de Tana- 
narive pourrait être proposé par le Gouver- 
nement pour des raisons d'ordre public, 

Le 24 juin dernier — d'autres cotgues 
y ont fait aliusion — le journal En Ac- 
tion, organe de la troisième force franco- 
malgache, dénonçait les provocations des 
journaux colonialistes, 

Les arrestations qui se multiplient contre 
des journalistes et des syndicalistes mal. 
gaches révélent la persistante des provo- 
cations des colonialistes, 

Et toute action est dirigée pratiquement 
par le tortionnaire Baron, dont vous accep- 
lez la présence à Madagascar, 

Les accusés ont alors demandé le dessai- 
sissement de la cour de Tananarive pour 
cause de suspicion légitime. 

La cour de cassation, qui a appliqué l’ar- 
liele 452 du code d'instruction criminelle 
dans tous les grands procès coloniaux et 
même pe sx s'agissait de traîtres avé- 
rés, en quelques minutes, a refusé ce droit 
à des parlementaires francais, 

Or, l'affaire de Fianarantsoa est vérita- 
blement symptomatique : Je colonel de 
Linarès, président du tribunal militaire, 
déclara à l'audience du 17 décembre 1947 
qu'il ne tiendrait aucun compte des décla- 
rations faites à la police, que les accusés 
disaient extorquées par la violence, Le 20, 
malade, il était remplacé par un autre offi- 
cier. Quel qu'en soit le vrai motif, ce 
changement est regrettable aux yeux de 
l'opinion, 

Enfin, nous avons d'autres sujets d’in- 
quiétude, Si des possibilités assez grandes 
ont été accordées à une certaine presse, 
à des organes comme Le Figaro, Le Pari- 
sien libéré et Le Monde, pour suivre le 
rocès de Tananarive, est-il exact que 
Mme Andrée Viollis se soit vu refuser une 
autorisation de séjour à Madagascar ? 

C'est pour ces raisons que le groupe par- 
lementaire communiste demande que Ja 
cour criminelle de Tananarive soit dessai- 
sie au profit d'une juridiction métropoli- 
laine, afin que le procès des parlemen- 
laires malgaches soit entouré de toutes les 


mais, comme 
inculpés n'ont récusé per- 
même le juré dont a parlé 


garanties et que le peuple de France puisse. 


veiller à ce que justice soit rendue et non 
pas qu'un assassinat légal soit accompli 

Madagascar, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Nous demandons également qu’une com- 
Mission parlementaire d'enquête fasse 
toute Ja lumière sur les événements qui 
se sont déroulés à Madagascar. 

Nous demandons enfin que la 
cesse, 

Certains veulent faire de l’Union fran- 
{aise une nouvelle prison pour les peuples 
des territoires d'outre-mer, 1 


guerre 








Quant à nous, nous lutterons, avec les 
peuples des territoires d'outre-mer, pour 
que l'Union française leur assure leur libre 

éveloppement dans la justice et la démo- 
re (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole çst à M, le 
ministre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, si, dans un débat 
aussi grave, le Gouvernement à demandé 
le renvoi à la suite des interpellations, ce 
n'est point du tout qu'il veuille éluder la 
discussion, 

J'avais prévenu, dès le début de cette 
séance, M. le président de cette Assemblée 
et la plupart des orateurs que j'avais su 
inscrits, pour leur dire que, nonobstant 
le réglement — que je demandais à M. 
le président d'interpréter de la manitre 
la plus large — il serait loisible aux ora- 
teurs inscrits de poursuivre leurs explica- 
tions au fond beaucoup plus longtemps 
que pendant les cinq minutes prescrites. 

Un principe, celui de la séparation des 
fonctions, est consacré explicitement, mon 
cher monsieur Philip, par la Constitution à 
laquelle, en eflet, nous avons pris en- 
semble une grande part. Et je dois dire 
— vous le savez bien d'ailleurs — que celle 
Constülution s'est mème efforcée, en créant 
le conseil supérieur de Ja magistrature, de 
rendre autant que faire se peut le judi- 
claire encore plus indépendant, 

Or, c'est un principe de la démocratie 
et de la République qu'une assemblée par- 
lementaire n'intervient pas dans un débat 
criminel en Cours, 

C'est pour respecter ce principe qu'après 
en avoir délibéré, le Gouvernement una- 
nime à décidé, tout en perrmettant les ex- 
plications nécessaires, de demander à l'As- 
semblée nationale de renvoyer à la suite 
les interpellations sur le procès de Mada- 
gascar, 

Ceci dit, je vais m'expliquer brièvement, 
moi aussi, sur la plupart des questions qui 
m'ont été posées, 

Je ne parlerai pas jionguement du pro- 
blème des tortures ou de celui de l’exé- 
cution d'un accusé avant le procès, €ai 
cela n'est pas, aujourd'hui, le fond du 
débat. t 

Le fond du débat, M. André Philip l'a 
dit avec raison à celle tribune, est de sa- 
voir si la cour criminelle de Madagase: 
qui a été saisie, peut ou non, rendre 
justice libre et sereine qu'aitend le peuple 
de France — ce débat en est une preuve, 
monsieur Guillon — mais que contrôle 
aussi sur place le peuple de Madagascar, 

Tout d'abord, je dirai un mot des pré- 
tendues tortures. M. Baron a eu, en l’es- 
pèce, un rôle qui peut soulever des cri- 
tiques, à tel point que l'un de mes prédé- 
cesseurs, M. Moutet, a voulu en avoir le 
cœur net, 


IT a envoyé sur place, pour faire une 
enquête, l'un de nos collèg 
d'hui sur ces bancs, qui, à la page %6 de 
Son rapport, sous le titre: « Conclusions », 
à propos du maintien de M. Baron à son 
poste, s'exprime en ces termes: 

« La solution adoptée par M. de Coppet 
me paraît excellente. Je crois qu'il aurait 
été imprudent de ne pas maintenir M. Ba- 
ron à son poste, car il est très au cou- 
rant de la situation. » (Ezrclamations ct 
rires à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Ramette, En effet! 

M. Marc Dupuis, Quel est ce coll 


{ 


M. Jean Guillon, Quel est ce p 
taire ? 
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M. Gaston Defferre. Voulez-vous me per- 
meltre de répondre, monsicur le minis- 
tre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je vous en prie. 


M. Gaston Defferre. J'ai été l'année der- 
nière, en effet, envoyé par le Gouverne- 
ment en mission à Madagascar, et je ne 
serais pas intervenu dans ce débat, en 
raison de ja mission que j'ai accompiie, 
si je n'avais été mis, sinon nommément, 
en tout cas de facon suffisamment précise 
en cause par M. Coste-Floret. 

J'ai pour M, le ministre de la France 
d'outre-mer le respect que partagent tous 
nos collègues de l’Assemblée, mais je veux 
lui demander, puisqu'il croit devoir citer 
mon rapport, de bien vouloir, sinon le ci- 
ter complètement, car il a près de 80 pa- 
ges, en tout cas ne pas citer certains pas- 
sages sans citer ceux qui le complètent 
ds «| : - , ; ', 
et qui donnent aux affirmations que Jai 
produites leur véritable sens. dis 

Je rappelle, en effet, qu'à la page 23 de 
mon rapport, d'abord, et à la page 29 en- 
suite, sous le chapitre: « Brutalités infli- 
eées dans les locaux de la sûreté », j'at 
énuméré, et j'ai été le premier, je crois, 
à le faire, les tortures qui ont été infiigées 
par M. Baron et certains de ses assistants 
à des témoins entendus au cours de l'ins- 
truction. Mais je vais apporter des préci- 
sions sur les conclusions que M. Coste- 
Floret n'a pas citées complètement. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
J'en ai cité le premier alinéa inlésrale- 
ment, pour né pas le déflorer. 


M. Gaston D’fferre. Les Aécouverics que 
j'ai faites là-bas ont été telles que, pen- 
dant mon séjour à Madagascar, M. Baron 
a démissionné du poste qu'il occupait, € 
c'est à ce moment-là que M. de Coppet à 
refusé la démission de M. Baron. 

Je vais indiquer pour quelles raisons, 
el dire aussi pourquoi j'ai approuvt J'ac- 
tion de M. de Coppet qui à nomme, pour 
coiffer M. Baron, un administrateur qui, 
ei mes souvenirs sont exacts, s'appel ) 
M. Pinon et qui, à partir de ce Jjour-ià à 
été, en réalité, ke véritable directeur de Îa 
sûreté et le véritable responsable du ser- 
vice. 

Je ne | 
sion, mais si M. le ministre 
d'outre-mer verse mon rapport aux GCpals, 
ceux qui le consulteront — et il n'a éià 
COM iniqui ä personne d ins ct ite ASsem- 
blée — pourront y voir, à la page 2, 
l'énumération de ce que j'ai pu GeéCouvri 
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inclusion, dont faisait état tout à l'heure 
M. le min * de la France d'outre-mer, 
et que, je rappelle intégralement: 

« La ‘solution adoptée par M. de 
Coppet me paraît exceslenie. Je c1 
qu'il aurait été imprucent de ne ] 
maintenir M. Baron à son pos ( 
est très au courant de ja sit 

« Son départ ous a nt st 
mal int tn bien « ( O! 
par l'opinion curopét 
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sous l'a de M. Pin 
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\ M. de Conp- 
pet nent où l'agitation régnait à 
l'or D t d'y ét 1bl l l'état 

\!. (oO! t avait puremrnt 

nt t vé M. Baron, il n'est 
| tain qu | t pu Coiservel 
| lrr i 14] iariné 

Le trouble it plus graves auraient pi 
éclater et auralel) eu comme Corise- 
auenré | ] icre non Seulement d'Eu- 
FOpÉenS, In aussi de Malgaches, 

La mesure prise par M. de Ceppet, qui 
a consisté à placer la sûreté sous l'autorité 
de M. Pinon, recut donc l'approbation de 


l'envoyé en mission que j'étais, et du mi- 


nistre de l'époque. tpplaudi sements 4 
gauche. 

Je tierk apporter une dernière préci- 
sion. 


C'est à la suite de mon rapport que l'on 

pu connaitre les premicres fautes graves 
commises dans l'instruction de ce procès 
et que les premiers éléments objectifs et 
impartiaux ont pu être fournis au Gouver- 
nhiument, \Youvcaux a}i} lo sur 
les bancs.) 


udissements 


hCIneS 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Mesdames j'ai dit tout à l'heure 
que j'étais solidaire de mes prédé 
Je ne retire rien de cette afitrmation et il 
est probable que, si j'avais siégé rue Oudi- 


, IHOSSiEUTS, 


sseurs, 


not au moment où M. Defferre à fait son 
rapport, ma conclusion aurait été la même 
que la sienne. 

Mais lorsque j'y suis arrivé, j'ai tout de 
méme pris soin de lire intégralement son 
rapport, ct j'en connaissais lrès bien, cher 
ldonsieur bDefferre. les pacs 28 et 29. 

Non seulement je les ai lu mais je 
m'en suis inspiré en prenant les sanctions 
qui, au moment où j'ai pris possession du 
ministère, me paraissaient s'imposer. 

J'ai rappelé M. Baron, je l'ai relevé de 
ses fonctions et l'ai mis à la disposition de 
mon collègue de l’intérieur. A dater de 


man arrivée rue Cudinot, il n'a plus {ra- 
vaillé dans les services du ministère de la 
France d'outre-mer. (Exclamalions el rires 
à l'extrême gauche.) 


M. Jean Guillon. Te 
rieur en à fait un micilleur usage. 
à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Rametie, Qu'en à fait 
nistre de l'intéricur ? 


ministre de l'inté- 


Rires 
le mi- 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
J} l'a laissé en disponibiité, (Mouvements 
divers.) 

M. Jules Ramarony. |! en ré- 
ECTX c ! 


est gardé 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
On me reproche son retour à Madagascar. 
Mais il a été cité à Madagascar comme té- 
moin, pour s'expliquer sur les brutalités 
dont il est accusé. 

Que pourrait répondre 
Gouvernement si | interpeliateurs Jui 
avaient dit: « Ce monsieur Baron, que 
nous aurions voulu interroger à l'au- 
dience, auquel nous aurions voulu deman- 
der des explications, sur lequel, d'après 
nous, repose en partie l'accusation, on j'a 
empêché de revenir à Madagascar, IL n°y 
est pas au moment où se déroule le pro- 
cès, il ne peut pas déposer à la barre ? » 

Eb bien! non. M. Baron a été rappelé à 
Paris. JL y est resté jusqu'au moment du 
procès, Mais, au moment où l’on devait, 
par tous les movens, chercher à faire écla- 
der Ja vérité, il convenait qu'il revint à 
Tananarive et fournit sa déposition. (4p- 
plaudissements au centre.) 


M. André Philip. D'aulies auruient dû 
gouvoir y aller, 


aujourd'hui le 


es 








| 


M. Arthur Ramette. I! aurait dû compa- 


railre comme accuse 

M, le ministre de la France d'outre-mer. 
J'ajoute, pour répondre à M. Phiip, que, 
hose unique dans un procès criminel, ja 
our de Tananarive a juis l'initiative de 
citer à la barre, comme témoins, tous les 
policicrs ete ce qui est bien plus encore, 
lous les magistrats instructeurs qui ont 
cté accusés de brutalités ou de violences 
par les accusés, 


M. André Philip. I y a des témoins, 
omme Mme Pulvenis, qui ont disparu à 
i canger, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je suis de ceux qui pensent, et je le àis 
nettement, que des vioiences ont, en cf- 
fet, été excrcées. 


M. André Philip, Dont acte! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je ne chercherai pas à les masquer, Je 
crois d'ailleurs qu'elles sont une tare de 
la justice. 


M. André Philip. De la police, pas de la 
juslice. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je äis qu'elles sont une tare des insirne- 
tions préparatoires, ce qu’on appelle l’en- 
quéte officieuse, pour emjloyer un terme 
technique. 

J'ai eu l'honneur, à Alger, d'être le col- 
lahorateur direct, non seulement de M. An- 
dré Philip, mais aussi d’un garde des 
sccaux, ét nous avons fait ensemble une 
circulaire pour demander qu'il fût mis un 
terme à ces brutalités policières. 


M. Jules Ramarony. Bravo! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
et Jorsque nous sommes arrivés en 
France, nous avons ét de ceux qui on 
veillé à son application. 

J'ajoute aussi qu’il ne faut pas drarna- 
user, 

Tout à l'heure, M. Guillon citait la revue 
Esprit. 1 à omis, comme par hasard, de 
citer la réponse qui s’y trouve, ceile d'un 
officier en mission dans l'ile, 

L'article est signé J. M. D. 
ponse figure à la page 257. 

Cet ofticier qui, lui aussi, a été déporté, 
indique et sa conclusion est la mienne: 
« Que les mœurs de certains agents 
subalternes aient été depuis l'occupation, 
et à l'imitation de ce qui se passe dans 
la métropole, fâächeusement influencées par 
les procèdes de la Gestapo, c’est possible. 
Mais je pense, quant à moi, que c'est aussi 
ce qui pourrait être reproché au vocabu- 
laire de votre collaborateur. Ne parlons pas 
des tortures policières à tout bout de 
champ, par respect pour ceux qui les ont 
vraiment subies. » 

A la page 37 de son rapport, M. Defferre 
indique, à Ja suite de son enquête sur les 
conseillers de la République détenus à la 
prison de Madagascar: 

« L'objet de mon enquête à Ja prison a 
été vile connu et j'ai eu l'impression que 
le mot d'ordre de se plaindre de brutalités 
avait été donné. » 

Enfin, moi aussi j'aurais pu essayer de 
faire appel à la sensibilité de l'Assemblée 
et relaier, non pas les tortures, mais Îles 
crimes dont ont été victimes ceux qui 
lorment aujourd'hui leur dernier som- 
meil sur Ja terre malgache, où ils sont 
tombés sous Jes coups des assassins. 


M. André Philip. Cela pourrait valoir 
contre les assassins, mais n’apporterait 
aucune preuve de Ja culpabilité des accu- 
SCUSe 


et cette 1é- 





M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je ne détaillerai pas les crimes nombreux 
qui s'étalent tout au long du rapport de 
M. Defferre et dont cerlains, particulière- 
ment susceptibles de frapper votre imagi- 
nation, me vaudraient un facile succès 
de tribune. 

Je me borne à lire trois alinéas de la 
page 9 : 

« D'une facon générale, les rebelles ont 
assassiné les victimes à l'arme blanche, 
à coups de sagaie ou de hache. Ns ont 
fait preuve d'une grande eruault, non 
seulement par la façon dont ils ont tué, 
mais aussi... » — écoutez bien, vous qui 
m'avez interpellé, car eux aussi l’on fait, 
« en exécutant dans certains cas les vic- 
times sous Jes yeux de leur femme et de 
leurs enfants, Ils ont, ensuite, souvent, 
quand ils ne l’ont pas fait avant de les 
achever, mutilé les corps de ceux dont ils 
se sont emparés, » 

Et j'en passe, car ce n’est pas l’objet 
de notre débat. Si j'ai fait allusion à ces 
crimes, c'est pour répondre aux ohserva- 
tions qui ont été présentées tout à l'heure 
et pour créer un climat. 


M. André Philip. Mais cela ne peut pas 
excuser de notre part des brutalités iden- 
tiques. 


M. Paul Bastid. Voulez-vous me permet- 
tre une observation, monsieur Je minis- 
tre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Je vous en prie, monsieur Bastid. 


M, Paul Bastid. Je voudrais apporter ici, 
en toute objectivité, le témoignage d’un 
parlementaire qui revient de Madagascar 
et qui a assisté à quelques-unes des au- 
diences de ce procès douloureux. 

L'atmosphère de notre séance est fort 
différente de l'atmosphère locale à Ja- 
quelle vous faisiez allusion tout à l'heure. 
J'ai pu constater par moi-même que Je 
procès se déroulait dans Je plus grand 
calme et que les amis des accusés s'eflor- 
çaient vainement d'exciter l'opinion. 

Depuis mon départ, un certam nombre 
de faits nouveaux ont accentué cette évo- 
lution favorable. 

Jl ne m'apparlient pas de préjuger les 
décisions de la justice. J'ai trop Je res- 
pect de la magistrature française pour 
m'y risquer, Mais je sais bien dans quel 
sens l’opinion est en train de se former, 
et je me permets de vous dire que les 
habitants de Tananarive ne comprendront 
rien au débat qui vient de s'instituer ici 
ct qui me confirme dans l’idée. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Quelles gens de 
Tananarive ? 


M. Maurice Deixonne, Les co'ons! 


M. André Philip. Les lecteurs de l'Au- 
rore ! 

M. Paul Bastid. Pas seulement lee ço- 
Jons ; je parle de l'opinion publique en 
général, 

M. Jacques Duclos. L'opinion des lec- 
teurs de l’Aurore, d’un journal pourri; 
les lecteurs du journal le plus dégoûtant 
de France! 


Sur plusieurs bancs à l'extrême qauche 
el à qauche. L'Aurore-Candide, l’Aurore- 
Gringoire ! 

M, Paul Bastid, Vous oubliez que parmi 
les victimes des accusés (Erclamations à 
pes et à l'extrême gauche), il y a eu 
des Malgaches qui ont payé de leur vie leur 
fidélité à la France. Des familles malga- 
ches se sont portées parties civiles, {Vives 
* + és à gauche el à l'extrême qau- 
ce. 
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M. Maurice Deixonne, Les victimes des 
gccusté! C'est monstrueux! 


M. André Philip. JL n'y a pas de victi- 
mes des accusés, il y à des victimes des 
çcoupabies. 

Lorsque des hommes sont accusés, on 
pe sait pas s'i's sont coupables ou inno- 
cents. (Applaudissements à gauche et à 
d'ertrème gauche.) 

En emplovant le terme « victimes des 
accusés », vous apportez la preuve que 
tout ce qui vient d’être dit, qui témoi- 
gne Ge nos jaquittudes et de nos an- 
goisses, est vrai, et vous montrez quel 
esprit de prévention apportent cerlains 
dans cette affaire. (Nouveaux applaudis- 
semcents sur Les mêmes bancs.) 


M. Paul Bastid. Je veux parier des vic- 
times de rinsurrection, je suis prêt à 
cette rectification. Et les parges que j'ai 
prononcées antérieurement prouvent que 
je n'anticipe pas sur les décisions de la 
justice. 


M. André Philip. Mis votre eubconsciont 
s'est exprimé. (Applaudissements à qgau- 
che et à l'extréme gauche.) 


M. Paul Bastid. Je dis que personne ne 
comprendra, à ‘Tananarive, le débat qui 
s’est institué ici et qui me confirme dans 
l'oninion que, si les territoires français 
d'outre-mer apparaissent parfois comme 
menacés, ils le sont le plus souvent par 
certaines discussions qui se dérouent dans 
celte enceinte, (Applaudissements sur di- 
vers bancs.) 


M. Vincent Badie. Si j'avais pu donner 
lecture. 


M. le président. Mon-ieur Dadie, vous 
N'avez pas la parole. 

Je vous prie de laisser M. le ministre de 
la France d'outre-mer continuer son ex- 


po-c. 


M. Vincent Badie. Je ne peux laisser pas- 
ser sans les relever les paroles de M. Î 
tid, car en ce qui concerne les intérêts 
supétieurs de la France, je n'ai de leçon 
à recevoir de personne. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Le 
'AS- 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je remercie M. Bastid du témoignage qu'il 
vient de m'apporter. Il a au moins sur ses 
interrupteurs quelque peu passionnés la 
supériorité d'être un témoin oculaire. 

Je n’insiste pes enr le fond même du dé- 
bat. J'ai simplement entr'ouvert mon dos- 
sier pour vous démontrer jo s'il avait 
élé possible de traiter ici le fond même de 
l'affaire, les accusations apportées à la tri- 
bune ne seraient pas restées 6ans réponse. 

Je réponds maintenant à Ja question de 
la levée de l’immunité parlementaire. Il 
n'est pas exact que la Constitution ait 
changé sur ce point les règles traditionnel- 
les de la HE République. 

Je dis ensuite que, ei elle les avait chan- 
£ées, elles ne s’appliqueraient qu'à un seul 
des accusés à ce procès. 

Je dis enfin que, même si elles s'appli- 
quaient à tous les accusés, l'Assemblée na- 
tionale n'aurait pas à intervenir en vertu 
de cet argument. 

Je dis tout d'abord que la Constitution 
n'a point changé sur ce point les règles 
de Ja He République, Je n’en veux pour 
preuve que les rapports qui ont été présen- 
tés sur cette affaire même, à la tribune de 
Assemblée nationale par M. Coty, et à 
celle du Conseil de la République par 
M. Pernot, 

M. Coty indique que la mission de l'As- 
semblée est définie par l’article 22 de la 
Constitution, ainsi conçus 





« Aucun membre du Parlement ne peut, 
pendant la durée de son mandat, être pour- 
suivi ou arrêté en matière criminelle ou 
correctionnelle qu'avec l'autorisation de la 
Chambre dont il fait partie, sauf le eas de 
flagrant délit, La détention ou la poursuite 
d'un membre du Parlement est suspendue 
si la Chambre dont il fait partie le re- 
quiert. » 


« Il n'est pas sans intérêt », continue 


M. Coly, « de rapprocher ce texte de celui 
de d'article 14 de la loi constitutionnelle 
du 16 juillet 4875, dont voici la teneur: 

« Aucun membre de l’une ou de l'autre 
Chambre ne peut, pendant la durée de la 
session, être poursuivi où arrèté en ma- 
tière criminelle ou correctionnelle qu'avec 
l’autorisation de la Chambre dont il fait 
partie, sauf le cas de flagrant délit, La 
détention ou la poursuite d'un membre 
de l'une ou l’autre Chambre est suspen- 
due pendant la session et pour toute sa 
durée si la Chambre le requiert. » 

« La nouvelie Constitution », continue 
done le rapporteur, « ne comporte en cette 
matière qu une seule innovation: l'invio- 
labililé ne se limite plus aux périodes de 
session parlementaire, eile s'étend à toute 
la durée du mandat législatif, Quant an 
reste, la rédaction de l'actuel article 22 
et ceïle de l'ancien article 14 sont iden- 
tiquement lès mèmes, d’où il suit que 
l’Assemblée constituante a entendu main- 
tenir en vigueur les règles traditionneiles 
que pritiquaient, en cette matière, les 
assemblées antérieures. » 

Or, queiles étaient ces règies ? Elles sont 
interprétées dans l'ouvrage de M. Picrre, 
auquel on faisait allusion tout à l'heure. 
Elles ont eu. et ceci fait jurisprudence, 
à êire ivterprétées par da cour de cassa- 
tion, et <2s règles sont que lorsque la 
Chambre à levé l’immunité parlementaire 
de l’un de ses memes, la qualification 
de la poursuite appartient souverainement 
au parquet, 

Cela est si vrai que, sous l’ancienne 
Constitution, les levées d'immunité par- 
lementaire avaient lieu dans les termes 
suivan!s: « autorise, en ce qui concerne 
un tel, la suspension de l'inununité par- 
lementaire ». Et c'est en ces termes que 
le Conseil de la République a levé l'im- 
munité parlementaire de MM. Bezara, 
Raherivelo et Ranaivo. 

Par conséquent, il n'y a pas eu de qua- 
lification pour les trois conseillers de la 
République. IL n’y en à pas eu non plus 
pour ‘nos collègues de l'Assemblée na- 
tionale, autres que M. Raseta, puisque, 
comme on vous le disait tout à l'heure, 
pour ces derniers, l’Assemblée nationale 
n'a pas Statué et ils ant été poursuivis en 
vertu du flagrant délit. 

De telle sorte — et c'est ma première 
conclusion — que si le raisonnement qui 
était fait tout à l'heure à cette tribune 
était par malheur exact, il ne s'applique- 
rait qu’au seul M. Raseta: il ne s'appli- 
querait ni aux autres députés ni aux 
conseillers de la République. 

Mais je crois vous avoir démontré, en 
m'appuyvant sur les conclusions des rap- 
porteurs, sur le traité d'Eugène Pierre et 
sur les arrêts de la cour de cassation en la 
matière, que la qualification de Ja pour- 
suite appartient au parquet. 

La cour de cassation a été saisie de ce 
moyen par Ja défense: elle l'appréciera 
comme tous les autres moyens de droit. 


M. André Philip, Monsieur le ministre, 
voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Volontiers, 


ame 


M. André Philip. Vous venez de citer Eu- 
gène Pierre. Or, d'après le chapitre n° 1108, 
page 1257, de l’ouvrage de cet auteur, les 
autorisations de poursuivre accordées par 
la Chambre sont limitatives, c'est-à-dire ne 
suspendent l’inviolabilité qu'à raison des 
faits particuliers visés dans la demande de 
poursuites. 

Aussi, lorsque {a Chambre veut laisser 
pleine liberté au parquet, elle s’abstient 
de viser dans sa résolution le réquisitoire 
du procureur général. (Chambre, 24 fé- 
vrier 189%; Chambre, 8 novembre 1904.) 

En conséquence du principe susénoncé, 
le député, une fois livré à la justice, ne 
peut être poursuivi pour d’autres griefs 
que ceux visés dans l'autorisation. 

Si de nouveaux chefs d'inculpætion se ré- 
vèlent par la suite, il faut que soit dépo- 
sée une nouvelle demande de poursuites et 
qu'intervienne un nouveau vote de Ja 
Chambre. En pareille matière, tout est de 
droit étroit. (Sénat, 29 mars 1918; Cham- 
bre, 19 mai 1921., 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
J: vous répondrai par la distinction que 
vous connaissez bien, pnisque vous vou- 
liez tout à l’heure faire allusion à nos qua- 
lités professionnelles, à savoir la distine- 
tion des faits et du droit. 

Il est exact que la poursuite est ouverte 
pour des fait limitativement énumérés. 
Cette doctrine, de même que celle à la- 
quelle j'ai fait allusion tout à l'heure, est 
également citée dans l'ouvrage de Pierre. 

Mais la qualification des faits, qui, elle. 
est un problème de droit pur, appartieut 
souverainement au parquet. 


M. André Philip. Je vous ai lu les termes 
méèmes de Pierre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Monsieur Philip, permetiez-moi de mm’ex- 
pliquer sans m'interrompre Cconsiamment. 
Je ne vous ai pas interrompu. 

J'en appelle au rédacteur de la Constitu- 
tion que vous êtes: que deviendrait J'in- 
dépendance de la magistrature et la sépa- 
ration des pouvoirs judiciaire et législatif, 
si, dans une instance criminelle, à chaque 
moment de cette instance, chaque fois que 
des faits connexes sont découverts et qu'il 
s'agit d'appliquer tel ou tel texte du code 
péual, un débat devait s'engager devant 
l'Assemblée nationale ? 

Il faudrait alors que celle-ci, comme cet 
après-midi, ne consacre plus ses séances 
qu'à cela. Il est permis de penser qu'elle a 
autre chose à faire 

J'en viens aux questions mêmes qui fort 
l'objet de l'interpellation de ce soir. Il ne 
s’agit pas, en effet — je le répète et je 
regrette que certains des interpellateurs se 
soient tellement étendus sur le sujet — de 
savoir si les accusés sont coupables ou 
innocents, mais de savoir si, à Madagascar, 
la justice sera bien rendue ou non. 

Je traite donc deux problèmes. Le cli- 
mat propre à l'affaire — j'entends par là 
le climat du palais de justice — et l'appa- 
reil judiciaire. 

Tout d'abord, le climat. Il est absolu- 
ment inexact de dire que la terreur règne 
à Madagascar, de même qu'il est inexact 
de prétendre que règne là-bas la plus 
grande indifférence vis-à-vis du procès 

Les familles des accusés assistent à l'au- 
dience ; les accusés sont reconduits en ca- 
mions, après chaque audience, à traver 
toute la ville et jamais un incident ne s’ 
produit, 

En ce qui 
suspicion 1é6git 
d'instruction « il , À on 
allusion tout à l'heure, nous ne no ni 
mes pas du t InCn 


er Ÿ 





[Nous l'avons. au contraire, soumis à la 
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avons laissé soumettre par la défense. cette impartialité, int 
: ] < 'UL di \ PACS tie d ins un arrêt de ]a l D L M, le président. Le Gouvernement de 
Ep etre à nas 426 Libé danier Alors, quelques autres garanties d’une | mande la discussion d'urgence : 
» mers PR JET de L'bonne justice voudriez-vous Ÿ? 
itue et eile 4 


: renvoyé le procès devant 
La cour criminelle de Madagascar. 

Alors, à vous qui venez nous dire : « Nous 
demandons un procès, mais il faut que 
celui-ci soit instruit devant des juges fran- 
cais, car c'est à ces derniers que nous fai- 
sons confiance », je répondrai: Le problème 
vous soulevez aujourd'hui devant 
l'Assemblée nationale, qui n’est pas com- 
p tente pour statuer, a été soumis précisc- 

nent à à la plus hat te des juridictions fran- 
eaises et celle-ci a décidé que le procès de- 
vait avoir lieu à Madagascar. 


Cela aurait pu nous suffire 
rions pu laisser le procès se 
] ét t devant la chambre"criminelle 

arive, Rien ne nous obligeait, 
à pre ndre, dans celte affaire, 
tions particulières. Pourtant, 
tions particulières, nous les 


que 


et nous au- 
dérouler en 
de Ta- 
en effet, 
des précau- 
ces précau- 
avons prises. 


Nous n'avons pas voulu que le procès 
coit soumis aux magistrats en fonction 
dans la grande île au moment de l'insur- 
rection. Nous avons pensé que ceux-ci 


pourraient peut-être, à tort ou à 
dans ce que M. Phili ‘adre 
nos collègues, 
subconscient, 
nements 


raison, 
int à! un pr 

appelait tout à . J'heu re le 
être influencés par les évé- 
auxquels ils avaient pris part. 
Dans ces conditions, nous avons fait ve- 
ir d'Afrique noir les trois magistrats qui 
nt la cour et auxquels la défense 
unanime a constamment, tout au long de 
l'audience, rendu hommage. 

Ce faisant, n ous allions très loin. On au- 
en effet, la thèse que le 
s'par les magistrat ts Imèmes 
agasCar, é ne telle inion a d'ail- 
été défendue par M. Grumbach à la 
ne du Conseil de la République. 
dit M. Grumbach® « Dans 
ons il faut désirer que les ma- 

qui auront à juger soient des 
hommes qui n'aient en rien subi le tor- 
rent d’angoisse et de pa qui a pu 
déferler sur Madagascar durant les jour- 
nt cela, je ne veux 
sur sucun des magis- 


trats de la grande île. » 


compose 


Voici ce que 
ces condit 
œistrats 


SSIOnNS 


nées tragiques. En dis 


Nous sommes allés plus loin encore que 
ne demandait M. Grumbach ct nous avons 
fait appel à des magistrats venus de l’ex- 
térieur 

Nous avons aussi très soigneusement 


é] ) nds à M. Badie — Ja liste 
jurés, de ceux qui, à notre 
avaient eu des rappo 
de loin, avec les accusés. 


Aucune récusati 


connais- 
sance, rts, de près ou 
in n’a été exercée par 
aucun avocat de la défense, alors que 
c2 droit exisie parfai reel it à Madagascar. 

Par un équilibre par it, le sort à dési- 
gné un européen et un jui ‘é mal- 
gache; si le juré européen est celui dont 
on vous parlait tout à l'heure, le juré 
malzache est un membre actif du M. D. 
R. M., et cela doit tout de même donner 
certaines ES eue aux accusés. 

Tell one les garanties en ce qui 
mr de la cour. Je 


passe aux satisfact accordces à la dé- 


jure 


es sont | 
‘erne Ja 


ions 


Le procès devait être ouvert le 19 juillet. 

demande de Ja défense et pour per- 
l aux avocats d'être présents, il est 
TEnVOYÉ d'abord au 22, puis au 30 juillet, 





Nous avons envoyé, là-bas, 


un représen- 
tant du conseil 


supérieur de la m: igistra- 
ture, ce qui est aussi exceptionnel et 
exorbitant du droit commun. Il n’a pas, 
monsieur Philip, été envoyé le 15 août, 
mais dès le début du procès, J'ai ici — et 
je vais le lire — le télégramme que je lui 


ai adressé, avec ses instructions, dès le 
début du procès: 
Avocat général Rolland, Tananarive. 


Président de la République et conseil supt- 
rieur magistrature vous chargent vous 
considérer comme observateur conseil su- 
périeur magistrature et observateur Prési- 
dent t de la "Républ ique au procès, à l’ex- 
clusion toutes autres fonctions susceptibles 
de vous mettre en rapport avec une auto- 
rité quelconque à Madagascar, Vous ne 
devrez avoir aucun rapport avec les d 
sentants d’une partie TR epuiqu Vous 
Tr Président de Ja République tout 
ncident suse A de just Tr uhe inter- 
ve ition. Signé: Coste-Floret. 


C’est ainsi que le chef de Soi en tant 
que président du conseil supérieur de la 


magistrature, recoit sur ce procès des 
câbles quotidiens, pour permettre audit 
conseil d'examiner plus tard le procès 


avec toute la sérénité qu'il se doit, 


Nous avons, malgré les difficultés que 
cela comportait et malgré le grand nombre 
d'acceusés et de défenseurs, fait procéder à 
ja sténotypie complète et intégrale du pro- 
cès, Lorsque le conseil supérieur de la ma- 
gistrature aura à connaître de ce procès 
par ticulièrement grave, il examinera non 
seulement le dossier froid de l'affaire, 
mais la sténotypie vivante et il pourra re- 
constituer la véritable atmosphère des dé- 
bats. 

Le conseil supérieur 
re n'est pas une Juridic- 


h. Vincent Padie. 
de la magistratu 
tion de revision, 


M, le ministre de la France d'outre-mer. 
J'aurais pu longue ne nt continuer, mais je 
préfère plaider ici simplement le ‘droit. 

Je répète que la séparation des fonctions 
judieiaires et législatives a été consacrée 
par la Constitution de Ja République. Le 
problème n’est pas de savoir si les accusés 
sont innocents ou coupables, mais si la 
justice à Madagascar peut ou ne peut pas 
être bien rendue, 


Ainsi, non seulement la cour criminelle 
exerce ses fonctions dans les termes du 
droit commun, mais noûüs avons pris un 
luxe de précautions particulières: envoi 
d'un représentant du conseil supérieur de 
la m: agistrature, composition de la cour par 
des S magistrats étrangers à l'ile, présence 


d'un juré malgache qui peut pas Cire 
À» pec 16. 
Dans ces conditions, mesdames, mes- 


sieurs, j'affirme que c’est la justice de Ja 
France qui s'exerce à Madagascar. Faisons- 
lui confiance et laissons-la accomplir son 
œuvre. (Applaudissements au centre, à 
droite et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 


plus la parole 2. 
Je consulte l’Assemblée sur 
des interpellations à la suite. 
(L'Assemblée, consultée, ordonne le ren- 
voi à la suile.) 


le renvoi 


‘le crédits, 





1° Du projet de loi portant ouverlura 
des crédits pour l'exploitation des lignes 
aériennes françaises dans le Pacifique Sud ; 

2° Du projet de loi destiné à assurer à 
l'office national d'immigration les res- 
sources financières complémentaires né- 
cessaires à son fonctionnement ; 

3° Du projet de loi portant ouverture 
sur l'exercice 1948, pour l’or- 

ganisation des élections au Conseil de la 
fé ublique. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République, 

J'invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence “ainsi que sur le fond même des 
projets de Jai. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à dix-huit heures quinze mis 
nutes.) 


— 6— 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Garet s'excuse de 
ne pouvoir assister à la séance de ce jour 
et demande un congé. 

Le bureau est d'avis 
Ca! 1gé. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
nent, je soumets cet avis à l’Assemblte. 

J n’v à pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


d'accorder ce 


À ds 
ELECTIONS CANTONALES 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, de Ja 
proposition de loi relative à la formation 
du conseil général et aux élections canto- 
nales (n° 5490). 

Conformément à l’article 46 
ment, j'ai reçu de M. Charles 
membres du groupe socialiste, 
préjudicielle ainsi conçue : 

Avant d’entamer Ja discussion en 
deuxième lecture de la proposition de loi 
relative à la formation du conseil général 
ct aux élections cantonales, l’Assemblée 
décide d'inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes dispositions utiles pour procé- 
der aux élections au conseil général dans 
le premier semestre de l'année 1919, » 

La parole est à M. Charles Lussy. 
plaudissements à gauche.) 


du règle 
Lussy ct les 
une m0ti0n 


(Ap- 


M. Charles Lussy. La motion préjudi- 
ciclle que nous soumetlons au Vote de 
l’Assemblée à pour objet de détruire toute 
équivoque au sujet de l'application des 
articles de la loi concernant l'élection aux 
conseils généraux, telle que l’Assemblée 
nationale l’a votée en première lecture. 


L'Assemblée avait décidé que les élec- 
tions auraient lieu trois mois au maximum 
après le vote des textes instaurant la ré 
forme départementale. 
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Dans notre esprit, dans l'esprit de ceux 
qui ont voté cet article, l'idée qui prédo- 
nine est qu’il n’est pas souhaitable vrai- 
ment de faire des élections cantonales 
alors qu’une nouvelle loi sur laquelle, 
semble-t-il, l'accord de la majorité de cette 
Assemblée s’est fait, doit modifier complè- 
tement l'administration des départements, 
vt notamment les pouvoirs donnés aux 
présidents des conseils généraux. 

Cet argument nous semblait tellement 
logique que nous étions convaincus qu’il 
serait admis par l’unanimité des membres 
de cette Assemblée. 

Il n'en a cependant pas été ainsi, parce 
que d’autres raisons ont prévalu dans l'es: 
prit de certains, sous prétexte qu'il fallait 
absolument donner la parole au suffrage 
universel, qui a déjà été consulté cepen- 
dant l’an dernier à Péccision des élections 
municipales et qui ie sera de nouveau 
dans quelques semaines à l’occasion des 
élections au Conseil de la République. 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette. Ce n’est pas le suf- 
frage universel, 


M. Charles Lussy. I1 est vraiment singu- 
lier que ceux qui affirment, d'un certaia 
côté de cette Assemblée, défendre les 
droits du suffrage universel, prétendent dé- 
nier à ceux qui ont été élus il y a un an, 
pour le représenter dans les assemblées 
municipales, le droit de le représenter en- 
core dans quelques semaines. 

C'est un argument que je ne comprends 
pas, et je ne saurais admettre les mur- 
mures qui vienrent de se faire entendre, 
à moins que le groupe communiste pré- 
tende continuer à faire accroire que les 
élections municipales n'ont eu aucun ca- 
ractère politique. 


M. Arthur Ramette. Vous avez rétabli le 
Sénat. 


M. Charles Lussy,. Certes, il a fait tout 
son possible pour camoufler ses listes et 
enlever leur apparence politique. IL n’en 
reste pas moins que le suffrage universel 
s’est prononcé en toute connaissance de 
cause et que c’est en connaissance de 
cause aussi que les représentants des con- 
seils municipaux, dans quelques semaines, 
désigneront les représentants des départe- 
ments au Conseil de la République. 


M. Florimond Bonte. La majorité gaul- 
liste! 


M. Charles Lussy. La vérité est que, dans 
l'esprit de certains, le désir de provoquer 
des élections en ce moment répond non à 
un désir de male ou de logique, mais À 
un désir d’agilation. 

Ce que l’on veut, c’est pouvoir exploiter 
à travers le pays, pour des fins électorales, 
certaines raisons légitimes de méconten- 
tement auxqueiles le Gouvernement actuel] 
s’eflorce précisément de parer. 

Ce que l’on voudrait, sans doute, c’est, 
sans plus attendre, faire peser sur les 
épaules de ceux qui ont eu le courage de 
voter des projets qu’ils savaient impopu- 
jaires, mais indispensahles aussi au relè- 
vement du pays, une responsalilité qu'ils 
ne renicnt pes èt qu'ils ont la fierté d'avoir 
prise. 

. Alors se äresserait centre eux la coali- 
lion de tous ceux qui n'hésitent jamais 
à prendre la parole dans cette Assembite 
que pour réclamer des dépenses nouvelles 
Mais qui refusent toujours de voter les 
recettes correspondantes. ( Applaudisse - 
ments à qauche et au centre.) 

.Un malentendu aurait pu cependant sub- 
Sister si la loi était votée par l’Assemblée 
telle qu'elle l'a été en première lecture. 

I nest peut-être pas suffisant de pré- 





ciser que les élections cantonales auront 
lieu trois mois au plus tard apris le vate 
de la réferme dépariementale, Certairs 
pourraient penser que c'est là une facon 
de les reporter indéfiniment, puisqu'il suf- 
firait d’ajourner, de prolonger, de retar- 
der, de quelque manière que ce soit, le 
débat pour que les élections cantonales 
n'aient pas lieu. 

Teile n’a jamais été notre pensée. Pour 
permeilie à chacun aujourd’hui de se dé- 
terminer en pleine connaissance de cause, 
en débarrassant le vote de toute arrière- 
pensée et de toute interprétation, nous 
avons déposé la motion préjudicielle qui 

révoit de la facon Ja plus expresse que 
es &ections cantonales devront avoir leu 
dans le premier semestre de l'anaée qui 
vient. 

Par jà, nous demandons au Gouveine- 
ment et à l’Assembiée de faire l’etfort né- 
cessaire pour que la réforme départemen- 
tale soit votée en temps utile, 

En effet, nous continuons à penser qu'il 
serait préjudiciable que les élections aient 
lieu avant ce vote. Mais, même si la ré- 
forme départementale n'était pas votée, les 
élections devraient avoir lieu avant le 
30 juin 1949. 

Je rappelle que, dans le passé, les Clec- 
tions cantonales avaient lieu au mois de 
juillet, (Mouvements divers.) 

Elles pourraient, du resle, avoir lieu 
avant. Rien ne s'opposerait, si l’Assemblée 
voltait à temps la réforme départemen- 
tale, à ce qu’elles aient lieu dès le mois 
d'avril ou de mai. 

La proposition que je présente devrait 
être de nature à rallier la majorité des 
membres de cette Assemblée, Elle donne- 
rait aux votes qui suivront tout leur carac- 
tère et toute leur précision. 

C'est pourquoi je demande à ceux de 
nos collègues qui ont le souci de la clarté 
et de la logique et qui repoussent Join 
d'eux la pensée d'exploiter, pour des agi- 
tations funestes, une période électorale qui 
ne s'impose pas, de bien vouloir adopter 
la motion préjudicielle présentée par | 
groupe socialiste. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos, contre la motion préjudicielle, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
je comprends très bien que M. Charles 
Lussy ait épronvé le besoin de parler 
d'agitafions que l'on voudrait provoquer 
dans le pars, dans le but de rassembler 
une majorité favorable à sa motion préju- 
dicieile. 

Je comprends très bien que le thème 
développé par M. Charles Lussy ne fût pas 
très facile à défendre. (Sourires à l'extrême 
gauche.) 

M. Lussy nous dit: Quoi! Vous voulez 
aller devant le corps électoral ? Pourquoi ? 
Il y aura bien des élections pour le renou- 
vellement du Conseil de la République, 

L'argument ce M. Lussy aurait toute sa 
valeur si l'Assemblée n'avait pas volé Ja 
loi Moch-Giacobhi sur le mode d'élection 
du Conseil de la République. (Mouvements 
divers.) 

Or, d’après cette loi, les membres du 
Conseil de la République seront élus, non 
pas par de grands électeurs élus au sutf- 
frage universel, mais par des délégués des 
conseils municipaux, ou par les conseille 
municipaux eux-mêmes dans les grandes 
villes. (Très Lien! très bien! à l'crtrème 
gauche.) 


rs 


M. Louis Rollin, Elus eux-mêmes au suf- 
frage universel, 





M. Jacques Duclos. Qui, seulement, Mons 
sieur Louis Rollin, vous savez aussi bien 
que moi que J'an dernier, lorsqu 1 
s'agissait des élections municipales, ccr- 
tains partis estimaient que ces éiections 
n'étaient pas des élections politiques. 

On nous disait qu'il s'agissait de di i- 
gner les meilleures administrateurs locaux 
et l’on repoussait loin de soi toute arritre- 
penste politique. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

Seulement, maintenant, c’est à S 
conseillers municipaux, que l'on a fait 
élire soi-disant en écartant toute arrière- 
pensée politique, que l'on veut faire jour 
un rôle politique de premier plan, pu s- 
qu'on leur fait désigner la deuxième as- 
semblée du Parlement français. 

J'en suis à me demander d'ailleurs com- 
ment les choses vont se passer dans cer- 
taines communes où l’on a assisté à des 
élections qui ont permis, comme à Au- 
vers, ces temps derniers, la constitution 
de listes qui vont depuis le R. P. F. jus- 
qu'au parti socialiste. 


M. Arthur Ramette. Et à Melun ! 
M. Jacques Duclos, Je ne sais pas con 


ment les choses vont se passer, En tout 
cas, je prétends que le renouvellement tu 
Conseil de la République ne peut pas êtie 
considéré comine une consullation popu- 
laire. (Applaudissements à l'extrème quu- 
che.) 

Cela aurait été vrai si l’on avait maine 
tenu le système des grands électeurs. Nous 
aurions eu alors des élections avant un ca- 
actère politique très précis et très net 

On ne l’a pas vou, justement parce qe 
l’on redoute le jugement du sufiras - 
versel. (Applaudisscments sur Les mémes 
bancs.) 

Certains nous disent: Nous votors Ji 
recettes, et d’autres votent les dépenses 
mais refusent de voter les recett 

Dans ces conditions, que craignez-vous ? 
Allons nous expliquer. Vous irez dire cela 
au pays. 

Mais nous aussi, nous irons expliquer 
comment on ne veut pas faire payer les 
profits illicites, mine nous l'avens de- 
mandé. ipplaudissements a l'erêr: H 
gauche.) ; 


à 


Nous irons expliquer pourquoi on ne 
veut pas frapper de la taxe, pourtant 
deste, de 2 p. 100, les réserves des grandes 
sociétés capitalistes, qui se chiffrent par 


milliards, (Nouveaux 
l'extrême gauche.) 


applaudissements à 


EN TURF t 
Il faut aller devant le peuple. 


Ï 

D'ailleurs, j'ai l'impression que, maine 
tenant, au Conseil de la Républigu 1 
fait tra r débat eu ll fis era 
qui à été votée l'autre jour, iS grand 
enthousiasme, par l'Assemblée national 
On fait trainer le débat parce qui mn 
veut Savoir Ce qui Va $e passer pou] 3 
élections cantonales, (Applaudissements à 


l'extrême qauche o 


C'est pourquoi je crois que, si M. ] 
a vraiment je souci de Ja neuf! 
pulaire, il ne maintiendra pas Sa motion 
préjudicielle, (Hurt S.) 

M. Jean-Louis Tinaud. S'il l’a retirait, j2 


la reprendrai. 

M. Jacques Duclos. Vous voulez la re- 
prendre ? Libre à vous, mon cher d 
Mais attendez un peu. Je vais, n 
examiner le 
peci. 

Î 

Même si cette motion préjudiciell: 

volée, qu'y aurait-il de changt ? 


Ce n’est pas une motion préjud le 
qui peut dispenser le Gouvernement d'ap- 


piquer la loi. Une motian préjudicielle 


problème us un autr( - 
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n'a pas force de loi, Et un gouvernement, 

quel qu'il soit, doit appliquer la loi. 

la Joi du 21 juillet 1931 précise que 

« les élections ont lieu au mois d'octobre ». 
l'ar conséquent, monsieur Charles Lussy, 

votre motion préjudicielle est sans portée. 


M. Charles Lussy. Vous l'avez mal lue, 


M. Jacques Duclos. Je comprends que, 
quand on est à l’eau, on s'accroche à tou- 
tes les branches, même quand elles sont 
pourries. (lüres et applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ft cette motion préjudicielle ressemble 
un peu à une branche pourrie. 

A la vérité, une motion préjudicielle ne 

peut pas dispenser le Gouvernement de 
convoquer le corps électoral au mois d’oc- 
tobre prochain pour renouveler la moitié 
des conseillers généraux, à moins que des 
dispositions soient volées dans Ja loi. 
Mais, encore une fois, une motion préju- 
dicielle n’est pas une loi. 
Peut-être voulez-vous essayer de mesu- 
r l'ampleur de la majorité qui se déga- 
rait dans celte Assemblée nationale pour 
ter une loi? Peut-être est-ce un &60n- 
d ire ? 

C'est possible, En tout cas, monsieur 
Charles Lussy, ne croyez pas que cela soit 
suffisant, I1 faudrait autre chose. 

Pour nous, les choses sônt claires. Nous 
avons pris uñe position qui ne varie pas. 

Sur divers bancs à gauche et au centre. 
J iquelle ? (lüres.) 

M. Jacques Duclos. Ia dernière. C’est 
celle-là qui est la bonne. (Erclamations 
et rires sur divers bancs, — Applaudisse- 
”ents à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Deixonne. M. Thorez en à 
peut-être une autre dans sa poche. 

M, André-François Monteil, Vous chan- 
gez deux fois. 

M. Jacques Duclos. Ne vous froissez pas, 
mes chers collègues, je ne dis rien qui 
puisse vous heurter. 

Nous avons indiqué l’autre jour qu’en 
dépit du caractère partiel revêlu par les 
élections cantonales — du fait que le man- 
dat des conseillers généraux ne sera pas 
renouvelé dans le Acpartement de la Seine 
et qu'il ne sera renouvelé que dans la moi- 
tié des cantons de France — et étant 
donné que vous ne voulez pas nous don- 
ner d'autres moyens d'aller devant je 
conps électoral, nous étions obligés de 
voler ces dispositions. 

Celles-ci vous permettront, à défaut 
d'une consultation totale du suffrage uni- 
versel, de procéder au moins à une consul- 
tation partielle, 

C'est la raison pour laquelle nous allons 
voter contre la motion préjudicielle que 
M. Charles Lussy a eu l'honneur de défen- 
dre à cette tribune, et nous déposons une 
demanûe de scrutin public. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Char- 
Les Lussy. 

M. Charles Lussy, Mes chers collègues, 
il est possib'e, puisque nous allons voter 
tout de suite, que le groupe communiste 
ne change pas sa posilion avant le gcru- 
tin, (lüires à gauche, au centre et à 
droile.) 

Leila peut arriver. 

Mais je voudrais, avant le scrutin, ré- 
pondie en quelques mots à M. Jacques Du- 


I 
o 
£ 
Y 


pui me semble avoir discuté notre 
Liu préjudicielle sans l'avoir lue. 

{ vrai que le parti communiste n'a 
| urs besoin de connaître les textes 
pour fixer son vole. Nous en avons déjà 
na nt ] 


exempi 


. (Applaudissements et 
u gauche, au centre ct à droite.) 





Ce texte commence de la facon suivante: 
« Avant d'entamer la discussion en 
deuxième lecture de la proposition de loi 
relative à la formation du conseil géné- 
ral, … » 

Cela signifie que la discussion aura lieu 
ensuite. 

Voici donc calmées dès à présent les 
appréhensions constitutionnelles et forma- 
listes de M. Jacques Duclos. 

Si l'Assemblée, après avoir voté cette 
motion, maintenait ensuite le texte qu'elle 
a adopté en première lecture, le Gouver- 
nement n'aurait pas à recourir à la loi de 
1871, puisqu'un nouveau texle serait 
substitué à celle-ci. 

Or, comment est libellé Je texte que nous 
avons voté, alors que le parti communiste, 
n'ayant pas suffisamment réfléchi, s'absle- 
nait, afin, sans doute, de prendre le temps 
de déterminer son attitude définitive ? 
(Sourires.) 

M. Maurice Thorez, Il faut se häler avec 
lenteur. 

M. Charles Lussy. Et à un moment où, je 
veux le rappeler, l’Assemblée s'était déjà 
prononcée sur Ja question des élections au 
Conseil de la République, ce qui me lais- 
serait eupposer, si je croyais le parti com- 
muniste capable d’arrière-pensées (Souri- 
res), que c’est peut-être pour de toutes au- 
tres raisons qu'il s'est jeté ensuite dans 
la carrière avec tant d'activité, abandon- 
nant sa première position pour en adopter 
une seconde plus combative, Mais là n'est 
pas la question. 

Ce texte est le suivant: « Les élections 
aux conseils généraux auront lieu trois 
mois après le vote de la réforme départe- 
mentale, » 

Notre motion préjudicielle laisse toute sa 
vigueur à ce texte, mais elle précise que, 
de toute manière, les élections devront 
avoir lieu avant le 30 juin 1949, dans le 
premier semestre de l'année prochaine. 
Ceci, afin de dissiper toute équivoque et 
pour bien manifester que nous n’enten- 
dons pas reporter ces é:ections, comme 
l’on dit, aux calendes grecques — car nous 
n'avons pas l'habitude de dissimuler notre 
pensée — mais bien pour demander, au 
début de l'année prochaine, à l’Assemblée 
et aussi au Gouvernement, de faire l'effort 
nécessaire pour concilier l'application de 
cette motion préjudicielle avec la néces- 
sité, que nous persistons à tenir pour pri- 
mordiale, de voter auparavant la réforme 
départementale. 

Voilà qui est très clair. Et j'assure 
M. Jacques Duclos qu’en ce qui nous con- 
cerne, même d'ici six mois, nous n'aurons 
pas modifié notre position sur ce point. 

L'Assemblée nationale par conséquent, 
peut se prononcer en toute tranquillité. 

Je veux espérer que, malgré l'appoint des 
voix communistes, il se trouvera tout de 
même une majorité dans cette Assemblée 
pour penser que le moment n'est peut-être 
pas venu d'ajouter des agitations à d'au- 
tres agitalions, de faire des élections dans 
l'incertitude, alors que le pays aura Ja 
possibilité de se prononcer dans quelques 
semaines. 

De toute manière, nous offrirons, en ou- 
tre, dans quelques mois, au parti com- 
muniste et aux autres partis, la contro- 
verse que M. Jacques Duclos souhaite avec 
tant d’ardeur et où nous aurons, je le pré- 
sume, quelques arguments à opposer aux 
siens. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. le président, La parole est à M. Du- 
clos, pour expliquer son vote. 

M. Jacques Duclos, M. Charles Lussv 
ait appel à tous ceux qui ne veulent pas 
d'agilation dans le pays. Je commends 
cela, 





M. Charles Lussy. J'espère que vous êtes 
de ceux-là! 


M. Maurice Thorez. Ne confondez pas 
élections et agitation. 


M. Jacques Duclos, C'est un argument 
qui a une certaine portée. 

Seulement, pourquoi donc appeler agi- 
talion une simple et nécessaire consulta- 
tion électorale ? (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

A ce compte-là, si l’on commence par 
appeler agitation une consullalion électo- 
rale, il faudra supprimer le suffrage uni- 
versel, il faudra supprimer les élections. 
(Nouveaux  applaudissements : sur les 
mêmes bancs.) 


M. Charles Lussy nous dit, ensuite, que 
le parti socialiste n'a jamais varié. 

J'ai l'impression — et ici je ne veux 
sonder ni les reins ni les cœurs (Souri- 
res) — que le parti éocialiste, il y a quel- 
que terñps, n’était pas partisan de la cori- 
sultation électorale pour le renouvelle- 
ment des conseils généraux au printemps 
prochain. IL portait l’échéance plus loin. 
C'était le report à trois années qui sem- 
blait tre la pensée dominante de nos col- 
lègues éocialistes. 


M. Maurico Deixonne, Qui semblait! 


M. Jacques Duclos, Admettons que vous 
n'ayez fait que penser cela. 

Maintenant, vous devenez plus raison- 
nables, vous 1approchez l'échéance. 

Mais pourquoi la renvoyer à l'année 
prochaine ? 

Il faut, pensons-nous, qu'il y ait des 
élection le mois prochain. 

Puis, M. Lussy nous dit: Il faut qu'avant 
d'entamer Ja discussion en deuxième lec- 
ture du projet de loi, le Gouvernement 
prenne toutes mesures utiles pour procé- 
cer aux élections aux conseils généraux 
dans le premier semestre de l’année 1949, 

Je me demande, mes chers collègues, 
si M. Lussy ne veut pas essayer de mettre 
un terme aux divergences d'opinions qui 
pourraient exister au sein du Gouverne- 
ment, 

Si je suis bien informé, le Gouverne- 
ment doit rester neutre dans cette discus- 
sion. Je erois même qu’il y a liberté de 
vote pour les ministres. 

Par conséquent, M, Charles Lussy veut, 
d'une part, essayer de rassembler une 
majorité qui s'en vas en morceaux et 
d'autre part, donner au Gouvernement le 
temps de se rassembler sur ce problème 
des élections cantonales, 

Tous ces arguments-Jà ne nous ont pas 
convaincus et nous voterons contre Ja mo- 
tion  préjudicielle que nous présente 
M. Charies Lussv, parce que nous voulons 
des é:ections le mois prochain. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Char- 
les Lussy, 


M. Charles Lussy. Je veux d'abord indi- 
quer à l'Assemblée qu'une des raisons 
encore qui nous poussent à lui demander 
de voter notre motion préjudicielle, c'est 
que ce texte permettrait, conformément au 
texte voté par elle en première lecture, 
d’avoir, l’année prochaine, des élections 
non pas seulement dans la moitié des can- 
tons, mais dans tous les cantons, ce qui 
constituerait une véritable consultation 
du suffrage universel. 


M. Maurice Thorez, Le mieux est l'en- 
nemi du bien. 




















D 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 22 SEPTEMBRE 1948 


6837 





M. Charies Lussy. M. Jacques Duclos fait 


sat de mes craintes de voir les prochaines 
(l ; cantonales donner heu à une 
gui tion stérile. 

Je ue répondrai pas sur ce point à M. Jac- 
ques Duclos, Je lui demanderai simple- 
“cut de se reporter au Journal officiel 
. d'y lire le discours, remarquable en 
en des points, prononcé, il y a quelques 
urs à peine, par M. Dreyfus-Schmidt 
ui, si je ne me trompe, est quelque pen 
apparenté au groupe communiste. M y 
wouvera l'expression précise et J'expli- 
«ition des craintes que nous ressentons. 
Je ne saurais mieux faire que de me pla- 
er sous l’égide de ce discours pour de- 
mandter à l'Assemblée d'écouter M. Drey- 
f-Schmidt et non pas M. Jacques Du- 
cos. (Applaudissements à gauche.) 


el 
h 
} 


M. le président. La paro!e est à M. Rar- 
rachin. - 

M. Ecmond Barrachin. Mestlames, mes- 
sieurs, je serais tenté de m’excuser d’in- 
terompre ce dialogue si je ne devais dé- 
carer qu’en ce qui concerne le groupe 
eu parti républicain de la liberté n'a pas 
changé d'opinion. 

ce débat doit avoir un objet précis, L’As- 
cemblée est saisie en seconde lecture et 
doit se prononcer entre deux projets: ce- 
Ju quel a voté et l'avis émis par le 
Coiseil de Ja République. 

Le Gouvernement, auquel fait appel, 

beaucoup de séduelion, M. Char.es 
Lus<y, doit, en l'occurrence, rester neutre. 
C'est, en effet, M. le président du conseil 
qui déclarait, à la séance du 10 septem- 
bre 1948: 

Certes, on ne saurait méconnaitre. 
dans un régime démocratique, le devoir 
de respecter les rendez-vous pris avec le 
suffrage universel. La loi, en cetle ma- 
tre, sera notre règle. » 

M. Charles Lussy invite la Gonverne- 
ment à eortir de sa neutralité. Mais nous 
sptrons que ce dernier y restera, malgré 
ke: petites manœuvres qui se préparent, 
ième dans certains groupes qui préten- 
dent, à la tribune, respecter les droits du 
suffrage universel, alors que dans les cou- 
loirs on s'apprête à les opprimer. 

Madressant à M, Jacques Duclos, qui 
vient un peu tard au secours d'un des 
droits essentiels de la démocratie, ceux 
du suffrage universel, que nous défen- 
dons, nous, depuis le premier jour de 
celle discussion, je lui ferai remarquer 
très cordialement que, si le groupe com- 
Muniste avait, en première lecture, voté 
comme nous, les droits du suffrage uni- 
\ersel seraient d'ores et déjà respectés 
el celle discusison serait parfaitement inu- 
le, (Applaudissements à droile.) 


h. Jacques Duclos. Ne vous mèlez pas 
&e notre tactique! Laissez-nous faire! 


M. le président. Personne ne demande 
blu; la parole ?.… 

Je mets aux voix la motion préjudicielle 
présentée par M. Lussy et les membres du 
£roupe socialiste. 

le suis saisi d'une demande de eerntin 
Présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
dins à voter 2... 

Le scrutin est clos, 

(M, les secrétaires lont le dépouille- 
cat des votes.) 


e M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
ment qu'il y a lieu de faire Je poin- 
lige des votes. 
Va y être procédé. Le résultat en sera 
Droclamé néreurement. à 





1 


Dans ces conditions, l’Assembiée vou- 
dra sans doute suspendre la séance jus- 
qu'à vingt et une heures trente. (Assenli- 
ment.) 

Ja séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-huit heures 
cinquante-cinq minutes, est reprise à 
vingt et une heures trente minutes.) 


(M. Edouard Ilerriot remplace M. Marcel 
Roclore, vice-président, aù fauteuil de la 
présidence.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président. La séance est reprise, 
Voici, après vérification, le résultat Qu 
dépouillement du scrutin publie sur la m2- 
ion préjudicielle de M. Lussy: 
Nombre des votants ........ 174 
Majorité absolue .......ose.e 288 


Pour l'adoption .... 255 
CONTE .ssssmèsenvess : 929 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


— — 


PROLONGATION DE DELAI DEMANDEE 
PAR LE CONSE!L DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. Dans sa 2° séance du 
38 septembre 1948, l’Assemblce à adopté, 
avec la procédure d’urgen’e: 

{° Un projet de loi portant création de 
ressources nouvelles au profit du Trésor et 
aménagements de certains impôts; 

2° Un projet de loi tendant à sanction- 
ner les fautes de gestion commises à 
l'égard de l'Etat et de diverses collectivités 
et portant création d’une cour de discipline 
budgétaire ; 

3° Un projet de loi modifiant le taux des 
amendes pénales. 

Les textes ont été immédiatement trans- 
ris au Conseil de la République où ils ont 
été déposés sur le bureau, le lundi 20 sep- 
tembre. - 

Aux termes de l’article 66 de notre règle- 
ment, le délai de trois jours francs imparti 
au Conseil de Ja Fépublique pour donner 
son avis vient à expiration le jeudi 23 sep- 
tembre, à vingt-quatre heures. 

Mais j'ai reçu du Conseil de la Répu- 
blique une résolution par laquelle, se fon- 
dant sur l’article 20 de la Constitution, le 
Conseil demande à l’Assemblée rationale 
de pro onger de vingt-quatre heures je 
délai qui lui est imparti pour donner son 
avis. 

Cette résolution sera imprimée sous 
n° 5514, distribuée et renvoyée à la com- 
mission des finances "et à la commission 
de la justice et de législation sur le rap- 
port desquettee l'Assemblée nationale a 
adopté les textes en première lecture, 

Avant d'appeler l’Assemblée à se pro- 
uoncer sur la demande de prolongation de 
délai, j'invite la commission des finances 
et la commission de la justice et de légis- 
lation à se réunir sans retard, afin de pré- 
senter ses conclusions quant à l'opportu- 
nité et à la durée de cette prolongation. 


le 


dm fre 
DEBAT SUR LA RECEVABILITE 
D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
M. André Noël. Je demande Ja paroie, 
M. le président. La parole est à M. Noël. 


M. André Noël. Un certain nombre de 
mes collègues et moi-même avons déposé 





une proposition de loi tendant à introduire | 


la représentation proportionnelle dans les 
élections cantonales. 

Nous avons assorti cette proposition de 
lai d’une demande de discussion d'urgence. 
Mais l’Assemblée à décidé de ne plus 
accepter. de üGemande de discussion d’ur- 
gence. 

D'autre part, nous ne pouvons présenter 
cette proposition de Joi sous forme d’un 
amendement au projet qui nous revient 
du Conseil de la République. Cela est 
impossible constilutionnellement, car nous 
n'avons pas le droit d'amender un tel 
projet. 

En conséquence, pour éviter que l’As- 
semblée soit empêchée de se prononcer 
sur une proposition de loi, dont mes col- 
lègues aperçoivent toute l'importance, je 
demanderai que soit statué sur la receva- 
bilité de cette proposition, assortie d’une 
demande de discussion d’urgence. 

C’est dire que je demande à l’Assemblée 
de revenir sur la décision qu’elle a prise 
de ne plus accepter de demande de dis- 
cussion d'urgence. Ainsi, aussitôt après la 
discussion en cours sur la proposition de 
loi relative aux élections cantonales, qui 
Jui revient du Conseil de la République, 
elle pourra se prononcer sur l'introduction 
de la représentation proportionnelle dans 
les élections aux conseils généraux. 


M. le président. Comme vient de le rap- 
peier M. Noël, il est exact que je ne puis 
plus recevoir de demande de discussion 
d'urgence, conformément à la décision qui 
a été prise par l'Assemblée, dans sa 
deuxième séance du 1% août dernier. 

Mais l’Assemblée est toujours libre de 
revenir sur ses décisions. Je vais done la 
consulter sur la recevabilité de Ja demande 
de discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Noël, car, étant lié par la 
décision prise par l'Assemblée, je ne puis 
être dégagé que par un nouveau vote de 
celte dernière. 


M. Paul Valentino. Je demande la parole 
contre la recevabilité de la demande de 
discussion d'urgence. 


M. le président. La parole est à M. Va- 
lentino. 


M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, 
on se dJivre très souvent, dans cette 
enceinte, à des jeux périleux. (Mouve- 
inents divers.) | 


M. Félix Kir. À qui la faute ? 


M. Paul Valentino. Ia faute en est aux 
extrêmes, qui se rencontrent pour faire 
ce petit jeu. 

Nous ne devons pas perdre de vue qu'ici 
ce sont uniquement des questions sérieu- 
ses qui devraient se traiter et qu'il ne 
faudrait pas que l'Assemblée fût tou- 
jours dominée par des préoccupations 
d'ordre électoral. (Rires. — Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à l'extrême 
gauche et au centre.) 

Lorsque l’Assemblée nationa'e a décidé 
que les demandes de discussion d'urgence 
ne seraient pius acceplées, je me suis 
incliné, J'avais pourtant déposé de telles 
demandes pour des textes importants con- 
cernant les populations des territoires et 
des départements d'outre-mer, 


Il n’est pas douteux que si, aujourd'hui, 


à l'occasion d'un projet purement électoral, 
l’Assemblée déciqait de reprendre la pra- 
tique des discussions d'urgence, elle ne 
pourrait par refuser Ja discussion d'ur- 
gence de certains de ces ! 


tana 
px LE de 


M. François de Menthon, Pourquoi? 
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M. Paul Valentino. Je veux dire que vous, 
ne pourriez pas prétendre qu'automatique- 
iuent le bureau de l'Assemblée nationale 
ne pourrait recevoir des demandes de dis- 
cussion d'urgence. 


M. François de Menthon, Mais si! 
M. Paul Valentino. IL vous resterait la | 


possibilité de refuser de les discuter, mais 
vous n'empêcheriez pas les peuples d’ou- 
tre-mer de conclure que vous n'avez pas 
agi dans l'intérêt de la nation. 
Vous êtes les représentants du 


pays, 


vous devez toujours peser vos actes en | 
songeant aux incidences qu'ils peuvent 
avoir dans les territoires d'outre-mer. 


De deux choses l’une : ou vous admettez 
que la discussion d'urgence de la propo- 
sition de loi en cause est recevable, et 
alors vous ne pouvez pas maintenir la 
règle que vous avez posée; ou bien, si 
vous décidez de lever cette règle, vous 
aurez à vous prononcer sur d'autres de- 
mandes de discussion d'urgence; ces de- 
mandes, vous les adopterez ou vous les 
rejetterez, mais il faudra qu'il soit admis 
que le bureau aura à les recevoir pour 
vous en faire juges. 


M. Edmond Barrachin, Je demande la 


paro Ce 


M. le président, La parole est à M. Bar- 


va ( it 
rachin, 


M. Edmond Barrachin, Mesdames, mes- 
sieurs, nous sommes ici, je pense, pour 
respecter un ordre du jour qui nous a été 
tracé. 

Quel à été cet ordre du jour? 

L'Assemblée, cet après-midi et ce soir 
— Car il n’y à eu qu’une suspension de 
séance — est appelée à se prononcer soit | 
sur le texte voté en première lecture par | 
‘Assemblée nationale, soit sur l'avis émis 
par le Conseil de la République. C'est telle- | 
ment vrai que, tout à l'heure, M. Lussy, 
au hom du groupe socialiste, a déposé une 
inotion préjudicielle qui a été repoussée à 
C4 voix de majorité. 

On vient nous dire maintenant qu'il faut 
respecter le règlement, Et c'est tout naiu- 
rellement un représentant du mouvement 
républicain populaire qui se charge de dire 
<liu, 





M, François de Menthon, Pourquoi tout 
naturekement ? 


M. Edmond Barrachin. Je 
tout à l'heure. 


M, Joseph Defos du Rau. Les députés 
du mouvement. républicain populaire 
n'ont-ils pas les mêmes droits que les au- 
tres ? 


vous le dirai 


M. Edmond Barrachin. Je vais faire moi- 
mène appel au règlement, 

L'article 63 contient la disposition sui- 
vante . . 

« L'Assemblée ne peut être appelée à se 
prononcer sur les démandes de discus- | 
sion d'urgence qu'en fin de séance et après | 
leur affichage durant une heure au! 
Moins... », 

Je demande que l’ordre du jour soit res- 
pecté et que l'Assemblée veuille bien se 
prononcer sur l’avis émis par le Conseil 
de la République et sur lequel nous avons | 
à exprimer notre opinion, 

M. Louis Martel, D'accord. L'un n’empè- 
che pas l’autre. 

M. Edmond Barrachin. Si cela est néces- 
Saire par la suite — et je me rallierai très 
volontiers à la volonté de la majorité de 

la commission du suffrage 
Universel se trouvera saisie de la nou- 


1. 
A À mblée — 








velle proposition présentée par le groupe 
du mouvement républicain populaire, ten- 
dant à introduire le système de la repré- 


sentation Li morae dans les élec- 
tions cantonales au mois d'octobre pro- 
chain. 


Mais ce que nous voulons tous savoir, 
et dès ce soir, c’est si l’Assemblée votera 
ou non le maintien ea octobre des é:ec- 
tions cantonales. 

Una conversion subite du parti com- 
muniste nous permet... 

M. Jacques Duclos. Monsieur Barrachin, 
ne vous 1nèlez pas de nos aïfaires. Bornez- 
vous à vous occuper de vous. 


M. Edmond Barrachin. Je m'en mélerai 
cependant, avec votre permission. 

Je disais qu’une conversion subite du 
parti communiste nous permet d'espérer 
que l’Assemblée nationale décidera ee soir 
que les élections cantonales auront lieu au 
inois d'octobre prochain. 


M. le président. Voulez-vous me permet- 
tre, monsieur Parrachin, de vous faire ob- 
server que vous interprétez mal le règle- 
ment. 


M. Jacques Duclos. Très bien! (Rires à 
l'ectrême gauche.) 


M, le président, Il ne s’agit pas pour 
l'Assemblée, en ce moment, de se pronon- 
cer sur l'urgence. Si l’Assemblée admet Ja 
recevabilité de la demande pres par 
M. Noël, nous utiliserons la procédure 
réglementaire pour l’admission de la dis- 
cussion d'urgence, mais c’est là une autre 
affaire, celle-là même que prévoit l’arucle 
du règlement que vient de nous lire 
M. Barrachin. 

Pour l'instant, il s’agit simplement de 
savoir si l’Assemblée entend se prononcer 
pour la recevabilité de la proposition de 


| M. Noël. 


La parole est à M. Jacques Duclos, 


M. Jacques Ducios. L'honorable M. Noël 
n’a pes encore fait connaître la proposition 
de lo qu'il entend défendre pour intro- 
duire le système de la représentation pro- 
portionnelle dans les élections cantonales. 

Je tiens tout d’abord à dire que nous 
sommes partisans par principe de la repré- 
sentation proportionnelle. Seulemerit je 
tiens aussi à préciser que nous ne pouvons 
pas admettre que, par le biais d’une ma- 
nœuvre, on tente, (£rclamalions au cen- 
tre.) 

Je n’accuse personne, 


Au centre. Vous parlez de manœuvre; 
vous tes orfèvrel 


M, Jacques Duclos. Nous ne voulons pas, 
disais-je, que l’on puisse tenter de retar- 
der la discussion du projet qui nous 
révient du Conseÿ de la République, 


M. Louis Martel, D'accord, 


M. Jacques Duclos. Je précise ma pensée. 

Nous allons voter le texte qui revient 
du Conseil de la République, Une fois ce 
texte volé, nous aurons l'assurance qu'il 
y aura des élections cantonales le mois 
prochain. Une fois cette assurance acquise, 
Je réserve tous les droits pour mon groupe 
de se prononcer en faveur de la représen- 
tation proportionnelle. 

Et nous serons d'autant plus libres pour 
nous prononcer en faveur de la représen- 
tation proportionnelle que la question de 
la date des élections sera réglée, (Très 
bien! très Lien! à l'extrême gauche.) 

Je pense donc que, ce soir, il faut 


| d'abord voter le texte relatif à cette date, 





_r— 

En ce qui concerne la procédure dur. 
ence, VOUS Savez que NOUS avons toujours 
été hostiles, et nous le demeurons, à tout 
ce qui peut limiter les droits réglemen. 
taires des députés et que, par conséquent 
ce n'est pas nous qui ferons obstacle à 
une demande de diseussion d'urgence, 

Mais ce que nous n'admettrons pas — et 
vous sentez bien quelle est notre position 
— c'est que l’on puisse nous présenter 
une demande de li.:ussion d'urgence pour 
écarter un débat qui doit s’instaurer, 

Suriout, ne croyez pas, mesdames, mes. 
sieurs, que j'accuse qui que ce soit, Je 
tiens tout simplement à me faire compren- 
dre. Je dis qne nous pouvons très rapi- 
dement prendre une décision. La preuve 
en est faite maintenant après le succès 
qu'a obtenu la motion préjudicielle de 
M. Lussy.… 


M. Charles Lussy. La quatrième force l'a 
ermporté. 


M. Jacques Duglos. Mais non, il y a un 
bon. morceau de votre troisième force 
parmi ceux qui ont voté contre volre rn0- 
ton. (Rires et applaudissements à l'exr- 
trême gauche.) , 

Arrangez-vous avec le parti radical et 
avec M. Clhaudius-Petit qui est membre du 
Gouvernement. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Chacun est libre de voter selon ses idées 
et sa conscience. 


M. Maurice Deixonne, Et sans manœu- 
vres | 


M. Jacques Duelos. Mais nous, nous en- 
tendons voter ce soir le texte qui nous 
revient du Conseil de la République et, 
ensuite, nous sommes prêts à discuter de 
toute proposition de représentation propor- 
tionnelle qui pourra nous être faite. (Ay- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Monsieur Duclos, je 
veux exphquer comment se présenle la 
procédure. C’est le seul point sur lequel 
j'ai le droit d'intervenir. (Sourires.) 

Si la recevabilité de la proposition est 
admise par l’Assemblée, la demande de 
discussion d'urgence sera renvoyée, .après 
avoir été affichée, à la commission de 
l'intérieur et nous attendrons le rapport 
de cette commission. £ 

J'estime toutefois qu’aussitôt après avoir 
prononcé ce renvoi, l’Assemblée devra 
aborder les articles de la proposition de 
lai qui lui revient du Conseil de la Répu- 
blique. 


M. Jacques Duclos. D'accord. 
M, André Noël, D'accord. 


M. le président, Je vais consulter l’As- 
semblée sur la recevabilité de la demanua 
de M. Noël. 


M. Paul Valentino. Sur la recevabilité 
des demandes de discussion d'urgence en 
général. 

M. le président, Non, &ur la recev 
de celle de M. Noël spécialement, 

M. Paul Valentino. En tous les cas, 165 
populations d'outre-mer sauront tirer des 
conclusions de ces exceptions. (Mouvc- 
ments divers.) 

IL faut que cela soit dit, Nous sommes 
tout de même venus ici pour représenter 
des intérêts aussi sacrés que ceux des dil- 
férents partis. 


M. le président, Je consulte l’Assemh!"e 
sur la recevabilité de la demande de 
discussion d'urgence de la proposition «8 
loi de M. Noël. 

(L'Assemblée, 


11:44 
LiLtO 


consullée, se prononce 


pour la recevabilité de cette demande.) 
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pepoT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


H. le président. J'ai recu de M. André 
dl une proposition de loi tendant à faire 
due les conseillers généraux suivant le 
wincipe de la représentation proportion- 
nelle, 

Ja proposition sera imprimée sous le 
u° 0013, distribuée et, S'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de l'in- 
rieur. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
ence de Sa proposition. 

conformément aux dispositions du 2° ali- 
na de l'article 61 du règlement, il va 
itre procédé à l'affichage de la demande: 
de discussion d'urgence ct à <a communi- 
cation à la commission compétente, aux: 
rresidents des groupes et au Conseil de Ja 
kepublique. 


[4 

Jinvite Ja commission de l'intérieur à 
se réunir aussitôt en vue de 6e prononcer 
eur l'opportunité de la discussion d'urgence 
«ni que sur le fond même de la propo- 
sion. 

iLa demande de discussion d'urgence est 
wfvhée à vingt-deux heures.) 


am ŸÙ — 
ELECTIONS CANTONALES 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. Nous poursuivons Ja dis- 
euesion, en deuxième lecture, de la propa- 
siion de loi relative aux élections canta- 

The 
liuics, 

La parole est à M. Cordonnier, président 
de la commission de l'intérieur. 


M. Denis Cordonnier, président de la 
commission de l’intérieur. Mes chers col- 
lgues, je tàcherai d’être aussi bref que 
possibie et j’imiterai en cela la commis- 
sion de l'intérieur qui, dans sa réunion 
du 20 septembre dernier, en quelques mi- 
nutes, a rejeté globalement l’avis du Con- 
sel de Ja République sur la proposition 
de loi adoptée par l'Assemblée nationale. 

Je souligne tout d'abord, au nom de la 
conmission de l'intérieur, que cet avis 
di Conseil de la République a modifié 
considérablement le texte adopté par l'As- 
croblée nationale. 

En dehors des deux premiers articles 
qui ont été profondément modifiés — nous 
\errons comment tout à l'heure — je si- 
sale que le Conseil de la République a 
brocédé à Ja disjonction des conditions 
d'inéligibilité, en ajoutant toutefois un 
article 9 bis concernant les candidats frap- 
pts d'indignité nationale. 

Je souligne également que tout ce qui 
‘oncerne le contentieux dectorsl: démis- 
“on d'office, démission volontaire, a été 
isjoint par le Conseil de Ja République. 
Seules ont été maintenues les disposi- 
ions réglementant la propagande éleeta- 
lale, le contrôle de l'idendité des électeurs 
et le vote par correspondance des réfu- 
giés, 

Il s'agit, en définitive, d'un bouleverse- 
ment complet de la proposition adoptée 
par l’Assemblée nationale, autrement dit 
un retour aux dispositions de la Joi de 
IST, que l'Assemblée a voulu modifier. 

ie Conseil de la République n'a pas tenu 
Compte d'un élément im nt, qui est le 
Ieport des élections après le vote par le 

arlement de la loi sur la réforme dépar- 





tementale, et il n’a pas tenu compte non 
plus des obligations impérieuses, que nous 
avions signalées, de la Consiitution dans 
ses articles 87 et 89. 

Je rappelle brièvement ces arlicles. 

L'article 87 dispose : . 

« Les collectivités terriloriales s’admi- 
nistrent Jibrement par des conseiis élus 
au suffrage. universel, 

« L'exéculion des décisions de ces con- 
seils est assurée par leur maire ou leur 
président. » B 

Et l'article 89 déclare : 

« Des lois organiques étendront les liber- 
tés départementales et municipales... » 

Le but poursuivi était donc, d’une part, 
d'éviter des élections partielles n'inléres- 
sant que la moitié des électeurs et élec- 
trices de province — ces élections sont 
d'ailleurs encore provisoires — et, d'autre 
part, de procéder à des élections complètes 
intéressant tous les cantons de France lors- 
que les lois organiques prescrites par la 
Constitution auraient défini les modifica- 
tions profondes qui doivent intervenir dans 
l'administration des collectivités locales, 

La commission de l'intérieur est prête 
à discuter les importants rapports éiaho- 
rés, aussi bien sur la réforme de l’orga- 
nisation départementale que sur la ré- 
forme des finances locales. 

L'inscription à l’ordre du jour a déjà 
été demandée plusieurs fois par votre pré- 
siicut et l'Assemblée a refusé de discuter 
ces rapports. 

Ce sant ces raisons importantes qui ont 
incité Ja commission de l'intérieur, à Ja 
presque unanimité, à rejeter en bloc l'avis 
émis par le Conseil de la République. 

Je souligne que ce vote, à la commission 
de l'intérieur, à été obtenu par appel 
nominal et que le rejet a été prononcé par 
2 voix contre 1 et 2 abstentions. 

En conséquence, votre rapporteur vous 
demande de suivre la commission de l'in- 
térieur et de rejeter globalement l'avis 
du Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Va- 
lentino, rapporteur pour avis de la com- 
Mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions, 


M. Paul Velentino, rapporteur pour avis. 
L'avis de la commission du $uffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions re- 


vient en somme à reprendre je texte voté | 


en première lecture par l’Assemblée natio- 
nale, puisque le seul point sur lequel une 
discussion sérieuse s’est engagée À la 
commission concernait un article 32 bis 
qui modifiait dans la forme seulement Je 
texte voté par l'Assemblée nationale et 
que, sur cef article également, la commis- 
sion du suffrage universel a décidé de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale . en première lecture. 

Ainsi, l'avis de la commission du suf- 
frage universel rencontre celui qu'a émis 
la commission de l'intérieur, 

Je n'ai rien d'autre à ajouter à la déela- 
ration de M. le président de la commis- 
sion de l'intérieur, 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. le ministre de 
l'intérieur. 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Je désire soumettre à l’Assemblée la diffi- 
culté suivante: 

Le projet primitif du Gouvernement 
comportait ouverture de crédits, car les 
dépenses inévitables qu'’entraineront Jes 
élections, essentiellement afférentes À la 
fourniture d’enveloppes, avaient été chit- 
frées à 120 millions de francs. Si l’on sui- 





vait les idées exprimées à l’Assemblée, 
d’autres dépenses seraient nécessaires, qui 
pourraient s'éever à 600 millions de 
franes, si toute la propagande était prise 
en charge par l'Etat. 

Or, ces artlicies portant ouverture de 
crédits, qui figuraient également dans la 
proposition de loi de M. Fonlupt-Esperaber, 
ont été écartés par l’'Assembäée et no 
figuraient pas dans le texte transmis au 
Conseil de la République. 

Celui-ci, auquel j'ai signalé ce fait, n’a 
pu rétab ir aucun crédit, En eflet, ces êre- 
dits figuraient bien dans le projet gouver- 
nemental. Mais ce n’est pas le projet gou- 
vernemental qui a été transmis au Conseil 
de la République, c'est une proposition de 
loi, et la Constitution interdit au Conseil 
de reprendre les crédits en question dans 
son avis sur une telle proposition. 

Actue lement, l'Assemblée, qui diseute 
sur lavis du Conseil de la République, n'a 
le choix qu'entre cet avis et le texte pri- 
mitif qu’elle avait voté et qui ne comporte 
pas non plus ces crédits. Elle ne peut done 
pas les rétablir, 

Je le signale parce que, si l'Assemblée 
adopte l’avis du Conseil de la République, 
je suis obigé, dès à présent, de demander 
l'urgence pour un texte nouveau ouvrant 
les crédits nécessaires, 

D'ailleurs, une autre difficulté se pré- 
sente. Il à été convenu d’un commun 
accord, après un débat dont vous vous 
souvenez, que les élections du Conseil de 
la Répubiique auraient lieu le 7 novembre 
et que les élections des délégués primaires 
auraient lieu le 17 octobre. Il ne reste 
donc, comme date ulile en octobre, pour 


les élections aux conseils généraux, que 


le 24 et le 31, le 31 étant d'ailleurs ua 
mauvais jour, car on évite, d'ordinaire, de 
faire des élections lorsqu'un jour de fète 
suit le dimanche. 


M. Jacques Duclos. Avec le système ve 
la proportionnelle, un dimanche suftit, 


M. le ministre de l'intérieur, C'est oxact, 
et ce dimanche serait alors le 24, ce qui, 
évidemment, du point de vue où j2 me 
place actuellement, soucieux que j suis 


de faire fonctionner la mécanique ciecto- 

rale dans un délai réduit, est un avantage. 

D'autre part, l’Assemblée ayant "enOoNnCÉ 

D'aut rt, l’A mi} ayant res ncô 

à ces élections et disjoint les textes rela- 
1 


tifs aux crédits, les services n’ont pas en 
epprovisionnement les 20 millions d'en- 
veloppes nécessaires. Je dois le sigaaler 
dès maintenant à l’Assemblée, car le fabri- 
cant le plus important de France ne pro- 
duit qu'un million d'enveloppes par jour. 
Je ne puis donc pas garantir que toules 
les enveloppes seront prêtes ef en place 
pour le 24 octobre. 

Je dois mentionner que d’autres diffi- 


cultés du même genre se présentergient 
encore, que je ne détaille pas ce soir. Mais 
j'avais le devoir, avant que l’Assemblée 
ne prit sa décision, d'indiquer qu'un nous 
veau débat serait nécessaire puisqu'aucun 


crédit n’est actueliement prévu pour ces 
élections. 


M. Edmond Barrachin. C'est ce qu'on 
appelle la neutralüé gouvernementale ! 


M. le président. Ja parole est à M. de 
Menthon. 


M, François de Menthon. Monsieur le mi- 
nistre, je désire vous poser une question 
relative au calendrier que vons envisige- 
riez pour les élections des conseillers de 
la République. 

Pensez-vous que les élections des délé- 
gués électoraux pour le Conseil de Ja Répu- 
blique pourront se faire au cours de la 
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| désignés I 
, Conseil de la République et en pleine cam- 


| page 


période électorale & conseils généraux 

ou faudra-t-il reporter à plus tard les six 
naines neécessail à la campagne pré- 

cédant les élections au Conseil de la Répu- | 


M. le président. Ta parole 


» té na . 
istre de l'intérieur, 


sU'C 


M. le ministre de l'intérieur, J'ai indiqué, 
au sujet d'un article voté par le Conseil 
de la République et dont je conseillais Jo 
rejet, qu'il était dans les intentions du 
Givernement de faire procéder aux élec- 
tions au Conseil de la République le plus 


tot possible, de manière que nous ne don- | 


nions pas une chance, je veux dire « une 
malchance » supplémentaire au Parlement 
d'avoir à voter des douzièmes provisoires. 

Ja première date utile qui avait été pré- 
vue avant la crise ministérielle était Je 
>, octobre; c'est maintenant le 7 noveru- 
dre. 


M. François de Menthon. C'est le dernier 
dél 1], 


M. le ministre de l'intérieur. C’est le pre- 
mier et aussi le dernier délai. 

Mon intention est donc de proposer au 
Gouvernement de faire Socle à l'élec- 
tion du Conseil de la République le 7 no- 
vemmbre, les délégués étant désignés le 
17 octobre. Il n’y à pas d'autre solution. 

Déjà, dans cette hypothèse, le Gouver- 
nement ayant été expressément autorisé, 
mais pour cette fois seulement, à convn- 


quer Je Conseil de la République le 
deuxième mardi suivant l'élection, au lieu 
du troisitme, cette Assemblée se réuni- 


rait le 16 novembre, et ce ne serait qu'à 
cette date que le Parlement reconstitué 
pourrait étudier Ja réforme fiscale et le 
budget, 

Nous ne pouvons pas envisager de re- 
culer les dales que Je viens de mention- 
Cr. 


M. François de Menthon. À quelle date 
les élections cantonaies se placeronlt-el'es 
éventuellement ? 


M, le ministre de l'intérieur. Le 21 oclo. 
bre, entre l'élection des délégués des 
conseils municipaux et l'élection du Con- 
seil de Ja République, Il est impossib'e de 
procéder autrement, 

On ne peut pas, en effet, faire élire le 
Conseil de Ja République par des conseil- 
Jers généraux dont le mandat viendrait à 
son terme quinze jours plus tard et serait 
donc pratiquement expiré. Par conséquent, 
on est logiquement dans l'obligation de 
faire procéder aux élections aux conseils 


généraux avant celles du Conseil de la 
République, 
Mais on n° saurait retarder l'élection 


du Conseil de la République, pour les con- 
sidérations budgétaires dont j'ai parlé et 
qui ont, à mon avis, une importance déci- 
sive. 

On ne peut davantage, étant au 22 sep- 
tembre, procéder à l'élection des conseils 
généraux avant Je 24 octobre. 

Je ne sais pas comment nous: rédige- 
rons le règlement d'administration publi- 
que relatif à ces élections, ni comment 
nous mettrons en place les enveloppes 
auxquelles j'ai fait alusion. Il y faudra 
un tour de force. 

En résumé, nous n'avons pas le choix, 

Si l’Assemblée vote le maintien des élec- 
lions cantonales en octobre, ce qui sem- 
ble ètre son point de vue actuel, si elle 
n'accepte pas de les ajourner au premier 
ou au second trimestre de 1949, il faut, Je 
le répète, * À: voté aient Jieu une semaine 
après les élections des délégués primaires 





en vue du renouvellement du 


électorale ouverte 


pour 
vellement. 


ce renou- 

M. Maurice Deixonne. On pourrait peut- 
être procéder, entre temps, à des éiections 
municipales ! (Rires.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus Ja parole dans la discussion 
rale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur 1e passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


CANÉ 
nt iit 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 17. 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 4°, de rejeter la disjonction 
prononcée par le Conseil de la Te 
et de reprendre le texte voté par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 


ÉLECTION DES CONSEILLERS GÉNÉRAUX 


« Art, 149, — Chaque canton du dépar- 
tement élit un ou plusieurs membres du 
conseil général, 2 

« L'élection se fait dans chaque com- 
mune au suffrage universel, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1°, 

M. Jacques Duclos. Je demande le scru- 
Ün, 

M. le président. Je suis saisi d'une 
demande de scrutin présentée au nom dun 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a liscu de faire le pointage 
des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en scra 
proclamé ultérieurement, 

La commission estime-t-elle. que Ja dis- 
cussion peut être poursuivie pendant 
l'opération du pointage ? 


M. le président de la commission. La 
commission ne voit aucun inconvénient À 
la poursuite du débat, monsicur le prési- 
dent. 


M. Gabriel Cudenet. 
suspension de séance, 


M. le président. M. Cudenet demande une 
suspension de séance. 


Je demande une 


M. Jacques Duclios. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Jac- 


: ques Duclos, 








M. Jacques Duclos. Nous sommes prôts 
à accepter une suspension de séance, mas 
nous demandons à l’Assemblée de siéger 
ensuite sans désemparer jusqu'à l'issue 
du débat, (Mouvements divers.) 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
à la suspension de la séance ?... 
La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à vingt-deux hew 
res trente minutes, est reprise à vingt. 
{rois heures vingt-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 

Voici le résultat du dépouillement qu 
scrutin vérifié sur la proposition de Ja com. 
mission tendant à reprendre, pour l’art. 
cle 1%, le texte adopté, en premitie les 
ture, par l'Assemblée nationale. 


Nombre 
Majorité 


des votants.......s 5355 
RDS. dénude ‘OT 


Pour l'adoption... 271 
Contre .. 28{ 
L'Assembiée nationale n'a pas adopté, 
En conséquence, l'articie 1% demeure 
disjoint. 


[Aticle 2. 


M. le président. Nous abordons Ja «is. 
cussion de l'article 2. 

La commission propose, pour l'article 9, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil 
de la République et de reprendre le texta 
adopté par l'Assemblée nationale en pre 
miere lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 2, — Les conseillers généraut 
sont nommés pour six ans &t sont réél. 
gibles Le conseil général est renouvelé 
intégralement tous les six ans. 

« Les élections ont lieu au mois d'oc 
tobre. Dans tous les départements, les col. 
lèges électoraux sont convoqués Je même 
Jour. » 

La parole est à M. le président de 
commission. 


M. le président de la commission. ji: 
demande le vote par division. 


M. le président. Le vole par division c\ 
de droit, 


Je vais mettre aux voix, d'abord, l'ali- 
néa 1% ainsi conçu: 

« Les conscillers généraux sont nommés 
pour six ans et sont rééligibles. Le conseil 
général est renouvelé intégralement tous 
les six ans. » 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Nous «c- 
mandons que l'Assemblée soit appelée à 
voter d'abord sur la première phrase seu- 
lement. 


M. le président. Jo met: donc aux voix 
la première phrase de l'article 2, aini 
conçue : 

« Les conseillers généraux Sont nommés 
pour six ans et sont rééligibles. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix la première phrase ds 
l'article 2. 

(La première phrase de l'article 2, 
aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Je vais mettre aux \0\ 
la deuxième phrase de l'article 2 air 
Conçue : 

« Le conseil général est renouvelé inti- 
gralement tous les six ans. » 


M. Jacques Duclos. Je demande la paro!®. 


M. le président. La parole est à M. JC 
ques Duclos. 
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M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
nous allons voter le texte qui revient du 
conseil de la République, et qui comporte 
la phrase suivante : Ju 

« ls sont renouvelables par moitié tous 
les trois ans, » 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Ce n'est 
pas le texte qui est soumis à l'Assemblée. 


M. Jacques Duclos. Sans doute, ce n'est 
pas le texte qui nous est proposé par la 
commission, Et, par notre vote, nous allons 
nous prononcer précisément contre ce 
texte, Nous entendons reprendre d'article 2 
tel qu'il revient du Conseil de la Répu- 
biique. 

Cela ne signifie pas que cette formule 
corresponde à notre pensée ct à nos désirs, 
mais nous avons la préoccupation, pour 
l'instant, d'affirmer notre voionté de voir 
se dérouler des élections le mois prochain. 

Si, ensuite, un projet où une proposition 
nous sont soumis, qui organisent Ja re- 
présentation proportionnelle — et la re- 
présentation proportionnelle ne peut pas 
ne pas être assortie du renouvellement gé- 
néral de tous les conseillers généraux — 
alors, naturellement, nous pourrons être 
d'accord avec les partisans de la représen- 
{ation proportionnelle pour modifier Ja loi 
que nous sommes en train de voler. 

Certaines lois sont modifiées après plu- 
sieurs décades; il est parfaitement possible 
qu'une loi soit modifiée après quelques 
juurs d'existence. 


A gauche. Quelques heures. 


ps 


M. Jacques Duclos. C’est une autre af- 
faire, mais en tout cas, je dis très simple- 
ment et très nettement que nons allons 
voter pour J'artiele 2 tel qu'il revient du 
Conseil de la République. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaher. Ce n'est 
pas sur ce point que lon vote! 


M. le président, Je ne puis mettre aux 
voix que le texte que j'ai sous les yeux, 
c'est-à-dire celui qui est proposé par la 
commission. 


M. Jacques Duclos. Nous voterons contre 
et nous demandons Je scrutin. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je de- 
mande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Fon- 
lupt-Esperaber, pour expliquer son vote. 


M. Jacques Fonlupt-Esneraber. Nous vo- 
terons évideinment la deuxième phrase du 
premier alinéa qui a été adoptée par notre 
Assemblée: « Le conseil général est renou- 
velé intégralement tous les six ans », ce 
pour le motif suivant: nous sommes atta- 
chés à la réforme qui a été acceptée à Ja 
fois par la commission de l'intérieur et 
par la commission de la réforme adminis- 
trative. 

Nous sommes partisans, comme la Cons- 
htution d’ailleurs nous y contraint, de Ja 
transformätion du conseil général en une 
assemblée à pouvoirs réels. 


M. Jacques Duclos. D'accord! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. ..c0mpa- 
table au conseil municipal et pour Ja- 
quelle, par conséquent, il faut un mandat 
de longue durée qui commande d’ailleurs 
là durée du mandat du président du con- 
seil général. 

Nous sommes attachés au renonvelle. 
ment du conseil général tous les six ans, 
lirce que tout autre système aurait né- 
‘(ssalrement pour résultat — ou du moins 
uehacerait de l'avoir — une crise à la fin 
ue chaque période triennale, 








Nous sommes d’ailleurs dans la logique, 
et je vous en apporte une preuve. Non 
seulement dans les conseils municipaux, le 
renouvellement est intégral, mais, lorsque, 
dans le département de la Seine, on a suF- 
primé les conseils d'arrondissement, on à 
simultanément abandonné le renouvelle- 
ment par moitié du conseil général de la 
Seine. 

Depuis lors, le conseil général de la 
Scine se renouvelle intégralement. 

Ce n'est donc pas un argument de cir- 
constance, Nous sommes dans la vérilé en 
proposant cette solution. Nous sommes, en 
tout cas, dans Ja tradition même des textes 
français. 

Je crois qu'il faut choisir entre ces deux 
solutions: Qu conserver ie conseil général 
sans pouvoirs que nous connaissons, Où 
opter pour le conseil général avec pouvoirs 
réels et un président ayant des atiribu- 
tions effectives. 

Dans ce dernier cas, le renouvellement 
intégral s'impose, à notre avis. 


M. le président. Ta parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 


M. Paul Valentino, rapporteur pour avis. 
J'aurais désiré que la discussion de ce 
texte füt inspirée du sentiment que nous 
sommes ici en matière institutionnelle, 

A la vérité, c'est parce que la Constitu- 
tion a prévu des pouvoirs nouveaux pour 
les conseils généraux et des attribulions 
ruuvelles pour leurs présidents que le 
Gouvernement et J'Assemb'ée nationale 
avaient élaboré un texte modifiant la loi 
du 10 août 1871. 

Il est certain que si nous n'avions pas 
perdu de vue les raisons qui nous amè- 
uent aujourd’hui à élaborer un texte nou- 
veau pour l'élection des conseillers géné- 
Taux, nos travaux se fussent poursuivis 
avec une certaine sérénité et avec le souci 
de faire une œuvre raisonnable, 

Seulement, le trouble qui existe dans 
les esprits travaille un peu tous les par- 
tis, et Je suis au regret de constater qu’il 
est ici un groupe qui est plus que les :u- 
tres hanté par des soucis électoraux. 

C'est assurément le groupe dont M. Jac- 
ques Duclos est le porte-parole éloquent et 
convaincant, puisque — il ne m'en vour- 
dra pas, j'espère, de le dire — un des 
effets de son éloquence, c’est très souvent 
de convaincre le R. P. F. — à moins qu'il 
ne soit très réceptif — qu'il doit voter 
comme les communistes, 


M. Edmond Barrachin. C'est exactement 
le contraire. C'est nous qui les avons 
convaincus. (Applaudissements à droite. 
— lüires à l'extrème gauche et au centre.) 


M. Antoine Demusois. Xe vous attribuez 
point des mérites que vous n'avez pas! 
M. Pierre Métayer. Vous ©tes vraiment 
d'accord! 


M. Arthur Ramette. Vous n'en paraissez 
pas très heureux, monsieur Barrachin. 


M. Edmond Barrachin. Comment! J'ai le 
sourire... 


M. Charles Benoist, C'est un sourire 
jaune, 


M. Edmond Barrachin. et c'est vous 
qui êtes congestionné. (Rires à droite et 
au centre.) 


M. Paul Valentino, rapvorteur pour avis. 
Il ne s’agit pas de savoir lequel des deux 
groupes à su convaincre l'autre, je 
constate simplement que Jes extrêmes 
sont d'accord, 





M. le ministre de l'intérieur, C’est de la 
cooptation. 


M. Arthur Ramette. Il vous est arrivé, au 
Conseil de la République, d'être d'accord 
avec les gaullistes. 


M. Jean Capdeville. C'est la revanche. 


M. Paul Valentino, rapporteur pour avis. 
Je sais que j'ai toujours été d'accord avee 
les républieains et qu'il arrive quelquefois 
à des hommes de se iromper et de nous 
suivre. 

Mais ce qui est certain, c'est que nous 
ne faisons pas des sauts. 


M. Jules Ramarony. Férilleux! 


M. Pau Valentino, rapporteur pour aris, 
qui gous amèneraient, après avoir été, 
comme ce fut votre cas hier à la cominis- 
sion du suffrage universel et du règie- 
ment. conte le texte du Conseil de Ja 
République, à nous prononcer, aujour- 
d'hui, en séance publique, en faveur da 
ce texte. 


MW. Robert Bichet. Jour cela, voyez 
M. Demusois! ‘ 


-M. Antoine Demusois. Vous n'éliez pes 
là, monsieur Bichet. 


M. Paul Valentino, rapporteur pour aui?. 
Les conditions dans lesquelles se poursuit 
la discussion de cette proposition de loi 
ne semblent pas de nature à servi la sauce 
de la République Exclamatiors à l'extre- 
me gauche.) 

Nous avons voté une Constitution. Elie 
est notre loi et commande les-textes orga- 
niques que nous votons en ce moment 
C'est en respectant son esprit que nous 
devons é'aborer les textes. 

Je comprends très bien que le R. P.F,, 
qui fut toujours contre la Constitution, 
prenne position contre les textes nouveaux 
qui sont dans la logique de cette Consti- 
tution, mais je ne comprends pas qu'un 
grand parti comme Je parti communiste 
s’abandonne aux volte-face qu'il nous faut 
enregistrer, alors qu'il fut de ceux qui 
votèrent la Constitution. 

En tout cas, la commission du su! 
universel et Au règlement à pris position 
contre la modification apportée par Je Con- 
seil de la République à l'article 2. 

Je voudrais que l'élévation de penséa 


qui marqua les travaux de la commission 
du suffrage universel et du règlement, 
lorsqu'elle eut à examiner, hier, le texte 
revenu du Conseil de la République, se 


retrouvât ici au moment où nous allons 
faire un sort détinitif à ce texte. 

Or, il n’en est pas ainsi. Je crois qu'il 
serait sage, pour que le calme revint dans 
les esprils et que la raison triomphät, que 
nous en restions là de cette discussion, 
qui dégénère et ne fait que ridiculiser 
l'Assemblée nationale et les partis poli- 
tiques. + | 

Laissez-moi vous dire, mon cher mon- 
sieur Duelos, que, dans la mesure où vous 
êtes le porte-parole de la classe ouvrière, 
vous avez su vous attirer certaines sym- 
pathies. Mais les intérêts dre la classe ou- 
vrière supposent une certaine permanence 
dans les conceptions et une certaine logi- 
que dans les actes. (Rires et applaudis- 
sements à droite.) 

Je ne pense pas que les cabrioles aux 
quelles vous vous livrez constamment. et 
auxquelles nous assistons i-i, puissent eélre 
de nature à conserver au grand perli qu 
vous représentez les sympathies qu'il à 
su S'attirer. 


> 
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en 
} e regrette parce qu'il n'y a d'inté- 
I J r. la uviricre, que Vous pré- 
tendez représenter, que dans le fonction- 
J t des institutions républicaines, et | 
t lion qui a pour effet de porter 
rt de Ja République est cen- | 
{1 tux intérêts mêmes de Là classe ou- | 
| | 
kn tout « l'espère que tous les répu- | 
h s sincères se trouveront d'accord | 
] }! | j d il ion de ce texte | 
lue et renvoyée pour étre re- 
Ï À 0 © it 
( tion que ji s à J'Assen 
] je l'espère, voudra bier 
| Î D] t \ppaudisse- 
> ! he et ro rs | CS a 
‘ ei d ile. 
} SUS! n ! 


Métayer. Monsieur le pré 


M. Picrre prés 
| , JIOUS Genanao * renvoi de Ja 
la "tie S ) a ï quinze 
boi Wu ‘em i! 7 S 
re 


4. Jacques Duclos. IL faut achever la 
il} L )] 
M. le président, Ja parole 


111 | 1 de 1 Il 11 ur, 


est à M. lé 


M. le ministre de l'intérieur, L'Ascem- 


t 1 id nr 
] donné, hier, une preuve de sa ma- 
(4 +: ; 11 111 { t 
{ P [ Il s ans débat qui Clait 
délicat, Je n'ai pas l'impression qu'elle 
p cette mème preuve ce Soir. 


M. Jacques Duclos, Pourquoi ? 


M. le ministre de l'intérieur, Je pense 
douce qu'il serait logique, comme je l'ai 
ei du demander, de renvoyer la suile 
dun débat à demain quinze heures, de ma- 
nivre à permettre une discussion plus or- 
Go e que celle de ce soir, dans linté 
r'' ôme d'u Parlement, (Applaudisse- 
v fs TL he el su] divers bancs üu CCOn- 
Ü à droite.) 


M. le président. La paroïe est à M. Bar- 
rachin. 

H, Edmond Barrachin, Mesdames, mes- 
sieurs, je prends acte que le Gouverne- 
mount est en train de sortir de la neutra- 
lité que M, le président du conseil, dans 
sa déclaration ministérielle, avait décidé 
Ge respecter. 

J'ai donné lecture, tout à l'heure, du 
passage de Ja déclaration ministérielle 
dans lequel M. le président du conseil di- 
sait qu'il fallait respecter les rendez-vous 
avec le suffrage universel. 

IL est peut-être regrettable qu'il y ait 
eu, de Ja part d’un grand parti de cette 
A-semblée, une volte-faee soudaine, que 
je n'ai pas à commenter. 

Ce qui est certain, monsieur le minis- 
tre de l'intérieur, c'est que, d'une part, 
le pays désire qu’il y ait une consultation 
populaire et que, d'autre part, il apparait 
qu'il v a, dans cette Assemblée, pour aussi 
regrettable que ce soit pour le Gouverne- 
ment et pour certains partis, une majofité 
désirant que ces élections aient lieu, 

Vous n'avez pas, je vous le dis très res- 
dectuensement, monsieur le ministre de 
l'intérieur, à sortir en ce moment de Ja 
stricte neutralité que M. le président du 
conseil s’est engagé à respecter. Nous vo- 
terons contre la demande de suspension 
de Ja discusssion actuellement faite par 
le Gouvernement, (Applaudissements à 
droile.) 


M. Pierre Métayer. Elle n'est pas faite 
. par le Gouvernement; elle a été présen- 
{ par le rapporteur pour avis. 








M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’intéricur. 


M. le ministre de l’intérieur. M. Barrachin 
m'exceusera de Jui répondre très briève- 
ment sur deux points, 

Tout d'abord, le Gouvernement ne sort 
pas de ea neutralité lorsqu'il suggère une 

lution destinée à améliorer les condi- 
tions dans Jesquelles se discute une pro- 
position de loi. 

Ensuite, la suspension n'a pas été de- 
mandée par le Gouvernement, mais par 
l'orateur précédent, M. Valentino. Cette 
proposition a été reprise par un certain 
nombre de collègues qui ont demandé le 
renvoi, Le Gouvernement, dans ces condi- 
tions, a non éeulement le droit, mais le 
ievoir de faire connailre son sentiment. 

J'indique, en réponse à M. Barrachin, 
vez la même courtoisie mais aussi avec 
la même netteté, que le Gouvernement 
unanime votera le renvoi de Ja suite de 
la discuss'on à demain quinze heures. (Ape 
plaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre et à droile.) 


M. de Moro-Giafferri, La commission de- 
mande-t-elle le renvoi ? Et le renvoi, s’il 
st demandé par la commission, n'est-il 


pas de droit ? (Dénégalions.) 


M, Paul Valentino, rapporteur pour avis. 
Je ne suis que rapporteur pour avis au 
nom de la commission du sufl'age uni- 
vérscl et du règlement. 


M. le président, Ne compliquons pas. 
monsieur de Moro-Giafferri. L ne s'agit pas 
du renvoi à la commission, mais du renvoi 
de la discussion à demain. 


M. de Moro-Giafferri, M. Valentino 
n'avait pas demandé le renvoi à la com- 
mission ? 


M. le président, Non. 


M. de Moro-Giafferri. Alors, nous deman- 
dons le renvoi de la suite de la discussion 
à demain, 


M. Jacques Duclos. Je demande la pa- 


role. 


M. le président, La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos, Nous demandons un 
scrutin sur la demande de renvoi de Ja 
discussion. 

Il semble qu’on soit en train de préparer 
je ne sais quel retournement d'opinion 
Rires et exclamations à gauche, au centre 
et à droite) dans certains milieux de la 
majorité, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean-Marie Louvel, Cela vous 


nait! 


con- 


M. André Noël. Vous êtes orfèvre, mon- 
sieur Duclos. 


M. Jacques Duclos. Mais oui! Cela vous 
ennuie….. (Protestalions à gauche et au 
centre.) 


M. Huberi Lefèvre-Pontalis. Nous sommes 
ravis de vous voir prendre cette posi- 
tion. 


M. Jacques Duclos. Cela vous ennuie que 
le porte-parole du groupe communiste ait 
jeté un pavé dans votre mare! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Vous avez été tous d'accord, sans ex- 
ception, lorsqu'il s’est agi de voter cette 
loi inique pour le renouvellement du 
Conseil de la République. Vous avez été 
tous d'accord pour essayer de retirer à la 


classe ouvrière et au peuple de ce pays la 
représentation à laquelle ils ont droit. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Maintenant, vous voulez jouer les hom- 
mes vertueux et indignés. Mais non! Cette 
comédie ne prend pas. A Ja vérité, vous 
voulez échapper au jugement du suffrage 
universel, (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) Nous, nous voulons 
vous amener devant le suffrage universe! 
IL faudra que vous vous expliquiez. 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Vous avez 
tout fait contre. 

M, Jacques Duclos. Si vous parvenez à 
vous mettre d'accord pour fuir vos res- 
ponsabilités devant le suffrage universel, 
le peuple ne manquera pas de vous juger. 
(Nouveaux  applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Nous ‘considérons que c’est une piètre 
manœuvre que celle qui consiste à deman- 
der le renvoi de la suite de Ja discussion 
à demain quinze heures, Nous voterons 
contre cette demande de renvoi, 


M. le président. La parole est à M. de 
Faulin-Laboureur, 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, L'U, D. 
S, R., nous le disons d’une façon très 
nette, votera contre le renvoi. 

Depuis le début de Ja discussion, nous 
n'avons jamais varié sur celle question, 
et nous ne nous prêterons en aucune fa- 
con à une manœuvre, d’où qu'elle vienne. 
Nous voterons contre le renvoi. 


M. le président, Ja 
M. Horma Ould Babana. 


M. Horma Ould Babana. Je ne voicerai 
pas, celle fois, avec mes smis de l'U. D. 
S. [. pour la raison suivante: 

J'estime que la majorité de l’Assemblée 
ationale 6e doit de voter contre l'avis 
émis par le Conseil de la République sur 
ia proposition de loi qui nous est sou- 
mise, 

En effet, à propos de cette propcsition, 
un certain nombre de membres du Conseil 
de la République ont émis un vœu de- 
mandant à M. le Président de la Répu- 
blique de dissoudre l’Assemblée nationale. 


J'estime que ces conseillers de la Répu- 
blique ont outrepassé leurs droits en de- 
mandant la dissolution de l’Assémblée 
nationale à M, le Président de la Répu- 
blique. 

Je considère qu'il est à la fois très dan- 
gereux et très grave de tenir compte d’un 
avis d’un Conseil de la République sortant. 

Pour des raisons purement politiques, 
la majorité de l’Assemblée nationale 
devrait, pour son prestige et dans l'intérêt 
de la France et du Conseil Ce la Répu- 
biique lui-même, se prononcer contre les 
conclusions du Conseil de la République 
sortant, dont certains membres n’ont pas 
hésité à demander la dissolution de l’As- 
semblée nationale. (Applaudissements sur 
divers bancs au centre.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur le renvoi de la suite de la discussion 
à demain, quinze heures. 


Je suis saisi d’une demande de scrutis 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


parole est à 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
| ment des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du 
dtpouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 599 
Mojorité absolue............. 300 
Pour l’adoption...... 220 
Copie: és. code 


L'Assemblée nationale a adopté. 


_— 12 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. En conséquence, demain 
jeudi 23 septembre 1948, à quinze heures, 
séance pubique : : 

Vole du projet de loi autorisant le Pré- 
csident de la Er À mg, à ratifier Ja con- 
vention belgo-franco-luxembourgeoise du 
{7 avril 1946 relative à l'exploitation des 
chemins de fer luxembhourgenis, et les 
conventions annexes. (N° 9897-5266. — 
M. Schaff, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
u'y ait pas débat.) 

suite de la discussion, en deuxième lec- 
re, de la proposition de loi relative à 
la formation du Conseil général et aux 
élections cantonales. (N° 5490). 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


US 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Palew:ki 
e! plusieurs de ses collègues ne proposi- 
tion de loi rejative au contentienx des dé- 
cisions des organismes privés chargés de 
Ja sestion de services publics ou d’intérèt 
publie 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 5508, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission 
de Ja justice et de législation, tAssenti- 
fit nt.) 

J'ai reçu de M. de Récy une proposition 
de Joi tendant à modifier Ja loi n° 47-1304 
uu 15 août 1947, portant amnistie. 

LA proposilion de loi sera imprimée sous 
n° 559, distribuée et, S'il n'y a pa 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 4 
lh justice e! de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Cudenet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi por- 
tant rétablissement du serutin uninominal 
pour l'élection des membres de l'Assem- 
blée nationale. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5511, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commi-sion du 
suffrage universel, du règlement et des 
tétilions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à la revision des pensions dues aux an- 
ciens fonctionnaires de nationalité fran- 
caise de la commission de gouvernement 
du territoire de la Sarre et à leurs ayants 
{ ilise. 

La proposition de loi sera imprimée 
Sous le n° 5512, distribuce et 


eo ua 


, SH n’y à 
pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Albert Schmitt et plu- 
siours de ses collègues une proposition de 
li tendant à accorder certains avantages 
à des catégories de fonctionnaires avant 
exercé avant la guerre de 1993-1945 dans 
°3 départements du Haut-Rhin, du Bas- 
lihin et de la Moselle et ayant quitté ces 
ucpariements par suite des événements de 
guerre, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
: N° 5515, distribuée et, s’il n'y a pas 
l'opposition, renvoyée à Ja commission 
uc iinlérieur. (Assentiment.) 





— 14 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. le général 
Maileret-Joinville un rapport suppiémen- 
taire fait au nom de Ja commission de la dé- 
fense nationale, sur le projet de loi relatif 
à. la reconstitution des listes d'ancienneté 
des officiers des différents corps et cadres 
de l’armée de l’air (n°° 2212, 3523). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 5510 et distribué, 

J'ai reçu de M. Pouyet un rapport sup- 
p'émentaire fait au nom de Ja commission 
de l’agriculture sur la proposition de loi 
d2 M. Guille et plusieurs de ses collègues 
tendant à Ja reconnaissance officielle dans 
le statut viticole, des vins délimités de 
qualité supérieure (n° 3500, 5324, 5343), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 5516 et distribué. 

Perosnne ne demande !a parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 

e Chef du Service de la Sténographie 
Le Chef du S le la Sténograpl 
de l'Assemblée nationale, 

Pauz LAISSY, 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 





GROUPE D'UNION RÉPURLICAINE ET RÉSISTANTE 
POUR L'UNION FRANÇAISE 
(12 membres au lieu de 13.) 
Supprimer le nom de M. Mamba Sano. 


mate + mc me + mms + PPT 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance 
du 20 septembre 1948, 


— sm 


ELECTION DES CONSEILIERS DE LA RÉPUBLIQUE 
(L. 1236.) 
Page 6743, 2° colonne, article 27, 2 ali- 
néa, dernière ligne: 
Au lieu de: « ...à l'alinéa précédent », 
Lire: « à l’alinéa suivant ». 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 SEPTEMBRE 1918 


Application des articles 94 et 97 du règle- | 


ment, ainsi CONÇUS: 

a Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent étre posées que par un seul 
député. 


« Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions orales ou écrites, doit 
Les reinettre au président de l’Assemblée, qui 
des communique au Gouvernement, 


a Les questions doivent étre très sommat- 
rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomménent désignés. 


a Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépüt. 

« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l’article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auleurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, 
à compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel, » 





— 


a Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compile rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excédér un 
mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7638. — 22 cepiembhre 1919. — M. Marius 
Cartier demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
mieues sil ne serait pas possible de faire 
bénéficier les rentiers viagers d'Etat, infirines 
à 100 p. 100, sans distinction d’âge, et dont 
le viager est antérieur à 1939, du méme taux 
de relèvement que ceux de 60 ou 65 ans. 


7639. — 22 septembre 1018. — M. A'bert 
Schmitt expose à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'en vertu des dispositions de la 
convention franco-allemande du 13 avril 1925, 
râtifiée par décret du 6 septembre 1950 {J. 0, 
du 10 septembre) les services de l’adminis- 
ration française des douanes sont autorisés 
à instrumenter en gare de Kehl, située en 
terriloire allemand; que cette convention, 
après avoir été dénoncée par l'Allemagne, en 
1938, a, d'un commun accord, été prorogée 
provisoirement jusqu’au 4er octobre 1939; .que, 
dès lors, l'administration française des doua- 
nes est sans droit d’instrumenter à l'heure 
actuelle à Kehl; et lui demande en ver!u de 
quel texle les services douaniers français ont 
repris leur ac ivité à Kehl, en territoire alle- 
mand, et sur quel texte il entend baser la 
validité des actes faits par l’administraton 
des douanes dans une situation dépourvue 


À 
nci 1 tnnita haco écalp 
JiJiSl UC LOULC LDUSC ICSdIC, 


7640. — 22 septembre 1938. — M. Albert 
Schmitt expose à M. le président du conseil, 
minisire des finances et des affaires €é20ono- 
miques que les services de la pur ‘Lure du 

] f mpiét 





Bas-Rhin refusent de complit es passeports 
délivrés par l’adjonction de nouveaux feuil- 
lets, lorsqu'il n'est plus possible de faire 
apposer des Visas par suite de l’épuisement 
des feuillets; que cette manière de procéder 
lui parait contraire à l'article 26 de la ] iu 
7 | 1916 (J. 0. du 8 octobre 191€) qui 
prévoit une validité de 2 ans de chaqu 1C= 
S itre ment d’un droit de Y F: 
Q nentation de ce droit de 50$ F éiait 
le comn “quivalent à une prorog in 
de valid de passeport de 1 …àn à 2 al que 
les passe! ts délivrés à l'he > actuel ; 
contiennent que 16 pages alors qu'avant la 
guerre ils contenaient 32 pages; que Iles pas- 
seports délivrés par la préfecture de police 
de la Seine tiennent un nombre de pages 
supérieur à celui des passeports délivrés dar 
le Bas-Rhin; et lui demande sur quoi son 
département ministériel entend <e baser pour 
| I ée. 
AGRICULTURE 
7641. — 272 ptembre 1912. — M. Bernard 
Paumier dermant: M. le ministre de l'agri- 
culture £<i les étrangers agriculteurs travail- 
lant en France, y compris ceux qui ont li- 
cité leur naturalisation, peuvent hénéflk d 
intages et des prêts que peut leur accorder 


“dit mutue! agricole. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


2642. — 22 septembre 19145. — M. Henri 
Lespes signale à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce que la législation actuelle 
confère u mair dt naque COMINUNME 
pouvoir d'accorder 1 Ori: 
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les transports en taxi à tout possesseur d’un 
véhicule automobile; que, par contre, les 
groupements départementaux de taxis ne peu- 
vent donner de répartition de carburant aux 
artisans de taxis nouvellement établis que 
dans la mesure où les chauffeurs profession- 
nels exerçant uniquement cette activité avant 
4929 ét désirant reprendre leur profession ont 
obtenu satisfaction; qu'il s'ensuit qu'une ville 
peut tre, pratiquement, dépourvue de taxi 
si, pour un motif quelconque, ces chauffeurs 
professionnels viennent à cesser leur activité 
Sans que d'anciens chauffeurs professionnels 
de ladite ville aient manifesté le désir de 
reprendre leur profession; et demande quelles 
sont les mesures qu'il envisage pour palier cet 
inconvénient. 





JUSTICE 


1643. — 22 seplernbre 1918. — M, Jean 
Minjoz demande à M. le ministre de la justice, 
si un locataire, dont le bail est venu à expi- 
ration en 19% par 1’effet d’un congé cet dont 
l'expulsion a été prononcée à cette époque 
par le juge des loyers qui avait estimé qu'il 
ne rermplissait pas alors les conditions voulues 
pour bénéficier de la loi du 4er février 1944, 
eut, bien que cette décision soit définitive, 
énéficier du maintien dans Îles lieux, créé 
par la loi du 4e septembre 1918, s’il en rem- 
plit par ailleurs les conditions. 


2644. — 22 septembre 1918. — M. Albert 
Schmitt expose à M. le ministre de la justice 
que, par application de l’article 72 (livre IV, 
tre ler) du code du travail, la partie requé- 
rante est dispensée de l’avance des frais de 
justice; et lui demande s’il n’estime pas 
opportun que cetie disposition s'applique éga- 
lement aux instances d'appel introduites en 
matière prud'hommale devant les tribunaux 
civils du ressort de la cour d'appel de Colmar, 
de telle sorte quo le greffier ne serait pas 
fondé à faire dépendre la fixation d'une au- 
dience de la consignation d’une avance sur 
les frais de justice, mesure extrêmement onc- 
reuse pour un travailleur et salarié, le mettant 
le plus souvent dans l'impossibilité matérielle 
de relever appel d'une décision prud'hom- 
male. 





+ 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


7645. — 22 septembre 419:8. — M. Marius 
Cartier æxpose à M. le ministre des travaux 
ublics, des transports et du tourisme que 
es surveillants classés des ponts et chaussées 
ont un projet de statut qui vise à stabiliser 
l'emploi dans le département ou l'inspection, 
au lieu d'employer chacun d'eux dans toute 
la France, Ce statut est en souffrance au 
ministère des finances depuis mai 4947. Il 
demande s'il ne serait pas possible d'inviter, 
par circulaire, les ingénieurs en chef de sur- 
seoir à tout déplacement de surveiilant afin 
de s'en tenir au sens de l’article 4 du ms 
de statut qui prévoit la stabilité de l'emploi 
des surveillants des ponts et chaussées dans 
leur département et d'inviter le ministre des 
finances à faire activer la sortie du projet 
de statut. 





+ © D ——— 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Fonction publique et réforme aüministrative. 
7444, —— M. dacaues Gresa signale à M, le 


secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administrative) 


es difficultés rencontrées par les fonction- 
naires tubercuiëeux demandant à bénéficier 
du congé de Jongue durée de 5 ans à pein 
trail Î et : \ em )! en il Il 
ue diHp0ssi G 1 ricug dCiabiir, « 5 





la plupart des cas, les condilions précises jus- 
tifiant que leur maladie a été contractée en 
service, et lui demande s'il ne pourrait pas 
donner des inslruclions au conseil supérieur 
médical afin qu'il soit tenu compte de ces 
difficultés, les contre-visites ob'igatoires tous 
les six mois permettant de contrôler l’évolu- 
tion de la maladie et la nécessité du congé. 
(Question du 23 août 1918.) 


Réponse, — Précisant le sens que le Kgis- 
lateur a entendu donner aux dispositions de 
l’article 93, alinéa 2 du statut général des 
fonclionnaires, l'instruction n° 4 du 13 mars 
1918 (J, O. du 17 mars) a prévu que « le bé- 
néfice de ces dispositions très généreuses ne 
peut être accordé que si les conditions exi- 
gées sont rigoureusement remplies et si l'ori- 
gine de la maladie est l’objet d'un examen 
sérieux, 11 est évident que par les termes 
« contractée dans l'exercice des fonctions » 
le législateur a entendu qu’il devra y avoir 
un rapport précis de cause à effet entre les 
fonctions exercées et la maladie, » Des ins- 
truclions ont été données aux membres du 
comité médical supérieur afin qu'ils tiennent 
compte des difficultés particulières auxquelles 
peuvent se theurter <erlains fonctionnaires 
pour apporter la preuve de l’imputabilité de 
la ma'adie à l'exercice des fonctions. Jusqu'à 
présent il n’a élé signalé aux services inté- 
ressés aucun Cas litigieux sur ce point. D’au- 
tre part, le décret n° 47-1456 du 5 août 1947 
offre aux intéress£s des garanties certaines 
en ce sens que le comité médical primaire 
est éclairé par les représentants du personnel 
et de l'administration à la commission ad- 
ministrative paritaire compétente, sur les 
conditions dans lesquelles les fonctions ont 
ét6 exeredes et qui peuvent tre de nature 
à établir le rapport de cause à effet entre ces 
fonctions et la maladie. 





AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET RAVITAILLEMENT 


6369. — M. Maurice Genest expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux ‘affaires économiques et 
au ravitaiflement que des dépôts de laiterie 
des sociétés « Les Fermiers réunis » et « Maggiw 
expédiant une certaine quantité de lait vingt- 
quatre heures et quelquefois davantage après 
son ramassage, Ce qui, en période de chaleur, 
cause de graves conséquences pour le ravi- 
taillement, étant donné que très souvent ce 
lait, ainsi relardé dans son expédition, tourne 
ct sert aux sociélés indiquées à faire du fro- 
mage blanc, et demande quelles mesures il 
comple prendre pour obliger ces dépôts à 
expédier, dans les délais les plus courts, le 
_ par eux ramassé. (Question du 28 mai 
918.) s 


Réponse, — En principe, la synchronisation 
du ramassage et du groupage du lait est effec- 
tuée de manière à ce que la träite du matin 
soit expéd'ée dans la soirée à destination des 
centres de consommation où le lait doit arri- 
ver au pelit malin. IL arrive, parfois, que 
certains relards se produisent dans les arri- 
vages par suile d'incidents ou accidents sur- 
venus dans les moyens de transport, lesquels, 
en tout état de cause, ne touchent que les 
livraisons d'une contrée, Cepenttant, les ser- 
vices du ravitaillement ont fait procéder à 
une surveillance en vue d’obvier à l'existence 
des fraudes signalées et d'éviter que les indus- 
triels ne provoquent ou n’exploitent, à leur 
profit, des circonsiances regrettables pour la 
consommation. À cet égard, il convient de 
préciser que les industriels transformateurs 
sont lenus à fournir au ravitaillement géné- 
ral: 2 kg 300 de beurre par 100 lilres de lait 
transformé en pâtes fraîches. 





AGRICULTURE 


5418. — M. Alfred Krieger cxpose à M, le 
minisire de l'agriculiure que Je propriétaire 
d’une ferme qui était luév avant gucrre, 


s'est trouvé subilement en raison des circons- 


tances dues à la guerre, en présence d'une 
siliation du bail pour le 23 avril 4940, et 
L. ( ] 19) avant 


d'avoir pu prendre, en raison des évenc- 








ments, toutes dispositions utiles en vue de 
relouer ou d'assurer lui-même l'exploitation 
de sa ferme; et demande s’il peut prétendre, 
dans ce <as, en Fabsence de tout fermier 
avant à lui rendre compte à Ia totalité de 
L'indemnité de dépossession de la hi du 
4 juin 19:2, vu qu'il est censé avoir été, ou 
devoir être considéré, dans <e c<cas, comme 
propriétaire exploilant . empêché d'exploiter 
ou s’il n’a effestivement droit qu'au titre de 
ladite indemnité dont aurait eu à dui renire 
compte son fermier si la ferme avait 66 
relouée. (Question du 16, mars 1M$.) 


Réponse, — L'indemnité de dépossession 
n'ébant accordée qu'aux exploitants, fl est in- 
dispensable que le demandeur ait fait entre 
le 23 avril 1%10 et le mois de novembre 190, 
acte certain d'exploitant, ce qui ne semble 
pas Ôtre le cas, Il appartient cependant & 14 
commission départementale instituée par 
l'acte dit loi du 4 juin 1942 et l'article 3 de 
l'arrêté du 23 novembre 1942, de faire toutes 
propositions ulides au préfet, habilité, par 


‘l’article G de l'acte précité, à statuer défini- 


tivement sur avis de la commission départe- 
mentale susvisée. En tout état de cause, ie 
demandeur ne peut éventuellement hbénéf- 
cier d’une indemnité que s'il a déposé une 
demande dans le déhi prévu soit, en prin- 
cipe, avant le 3 février 4913, sauf cas de force 
majeure dont il aura à justifier devant !a 
préfet de son département, 





EDUCATION NATIONALE 


7295, — M, Bertrand Chautard demande 1 
M. le ministre de l'éducation nationale 6; 
le fait, pour un jeune homme, d’avoir fait 
une parlic de ses études dans un établis- 
sement privé est susceptible de faire obstacle 
à sa candidature aux fonctions d’instituteur 
public et qu'elle est, de ce point de vue, i1 
valeur d’un avis défavorable émis r cette 
raison par le comité consultatif de l’enseigne- 
ment primaire. (Question du 5 août 4918.) 


Réponse. — Aux termes des dispositions 
légaies relatives aux titres de capacité, au- 
cune disposition ne fait obligation aux can- 
didats d’avoir effectué leurs études dans un 
établissement d'enseignement public, En l'es- 
pèce les attributions du comité consultatif 
départemental de l’enseignement primaire 
consisteraient uniquement à denner un avis 
sur le recrutement ou le classement des sup- 
pkéants et intérimaires. Toutes les candidi- 
tures de suppKants et d'intérimaires doivent 
lui être soumises après que ls postulants 
ont &6 l’objet d’une enquête sur leurs antc- 
cédants et leur moralité. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


7352, — M, Jean Guillon demanae à M, le 
ministre de la France d'outre-mer à quelle 
date il compte Conner les instructions néces- 
saires pour que le ministère des anciens Com- 
baltants °t viclimes de la guerre puisse com- 
mencer le transfert en France des corps es 
militaires tombés en Indochine. (Question du 
12 août 1915.) 


Réponse. — L'arrêté interminist&äiel en 
date du 25 août 1918 détermine les modalités 
d'application du décret ne 47-1209 du 16 juil- 
let 1917 relalif au rapatriement des corps des 
anciens comballants et victimes de la gueric 
inhumés dans les territoires de l'Union fran- 
çaise ou à inhumer dans ces territoires. Etant 
donné la dispersion des tombes sur le terri- 
toire de l'Union indochinoise, les difficultés 
rencontrées, du fait de la situation actuel!e 
dans ce terriloire, pour le regroupement de; 
corps cans les ports d'embarquement, compte 
tenu enfin des difficultés de rapatriement par 
la voie marilime, il n’est pas possible de fixer 
la date exacte à laquelle les transferts à 
corps des militaires décédés en Indochi 
pourront commencer. Toutefois, sauf diffk 
5 imprévues, il peut être tenu pour certa 
que € sera dans un avenir prochain. 


ee Et 
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JUSTICE 


7205. — 23 juillet 1913. — M. Jacques Bar- 
doux dermance à M. le ministre de la justice 
<i, lorsque les enfants et la veuve survivants 
commune en biens acquéts et usufruitière ié- 
pale, constituent une société pour l'exploila- 
ion de la propriété rurale qui était cultivée 
nr le défunt, cet apport à ladite société fait 
échec au droit de préemption établi au profit 
des professionnels de l'agriculture par les 
hic du 13 avril 49%6 et du 9 avril 1947. (Ques- 
tion du 28 juillet 1948.) à 


serve de l'appréciation souveraine des tribu- 
paix, que la mise en société, sauf si elle 
déguise une fraude, ne méconnaîit pas le droit 
de préemption établi au profit des profes- 
sonnels de lagriculture par les Jois des 
43 avril 1916 et 9 avril 1947. 





TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


7486. — M, Paul Theetten expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que, lors des Cébats à l’Assemblée nationale 
concernant la S, N. E. C. M. A. il a été établi 
que cette firme avait conservé la disposition 
ües fonds retenus sur les salaires et traite- 
ments, au tilre des assurances sociales et «les 
Jelenues à la &ource; et demande de quelles 
complaisances ou complicités la direction a 





pu bénéficier de la part des agents du fisc 
chargés du contrôle et de la perception <es 
retenues à la source sur les salaires et traite- 
ments, et de la part des agents de la sécurité 
sociale chargés du contrôle et de la percention 
des cotisations retenues au personnel. (Ques- 
tion du 27 août 194$.) 


Réponse. — La Société d’études et de cons- 
tructions de moteurs d'avions a fait l'objet 
de nombreux contrô:es par des inspecteurs de 
la sécurité sociale, Les encaissements de <o- 
tisations n’ont été réalisés que sous la me- 
nace €e poursuites. A cet égard, l’imporlan‘e 
de la masse des salaires payés par la $S. N. 
E. C. M, A. explique Fimrportance des sommes 
à récupérer au litre de la sécurité sociale. 
Il convient, d'autre part, de rappeler que le 
non-versement par l'employeur des cotisations 
ouvrières précomptées sur les salaires ne 
constitue un délit passible des articles 406 
et 406 du code pénal que si l'employeur ne 
les à pas versées à l'expiration €'un délai 
de quinze jours à compter d’une mise en 
demeure par lettre recommandée, En l'espèce, 
les cotisations ouvrières ont été acquittées à 
la suite de chacune des mises en demeure suc- 
cessives. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


7435. — M. André Barthélémy demande à 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme si un agent de la Socicté 
nationale des chemins de fer français révo- 
qué, ayant bénéficié de la jai d’amnistie dn 
16 mai 1947, mais non réintégré, après avoir 





versé vingt-cinq annuités pour constitution de 
sa retraite, conserve ses droits à pe 
dans la négative, s'il peut obtenir 
boursement de ses versements. (Question du 
20 août 18.) 
Réponse. — L'article 3 de la loi du 16 août 
1943, portant amnistie, précise que celte am- 
nistie n'emporte aucun droit à ja réimiégra- 
lion, qui demeure facu:tative. Un agent 
qué à la suite d’un fait annistié par la loi du 
16 août 19:7, peut ne pas avoir été rétintégré, 
soit que la Société nationale des chemins de 
fer français ait jugé cette réintégration inop- 
portune, par application de la disposition rap- 
elée ci-dessus, soit que l'intéressé ait dépassé 
’âge normal de la mise à la retraite au mo- 
ment où il a été armnistié, Dans le premier 
cas, l’amnistie ne modifie pas la situation de 
l'agent au regard de la Société nationale des 
chemins de fer français. Conformément au rè- 
glement des retraites de la Société nationale 
des chemins de fer français, il à -droit — dès 
lors qu’il réunit plus de quinze années Va 
lables pour la retraite au moment de la sanc- 
tion — à une retraite différée calcuite compte 
tenu de ses annuilés de service. Cecile pension 
n'est alors ni majorable, ni susceptible de pé- 
réquation, et l'intéressé n’a pas la possibilité 
d'opter pour le remboursement de secs ealisa- 
ions. Dans le second cas, la sanction est an- 
nue pour ordre, et l'intéressé est consi- 
déré comme ayant été en disponibilit{ sans 
versements pour la retraite, entre la date de 
son exclusion et le moment où il à atteint 
’âge de la retraite. Dès lors qu’il réunit plus 
de quinze annuités de services valables pour 
la retraite, il a droit à une retraite calculée 
compte tenu de ses annuités: cette refraite 
est alors susceptible de majoration et de pé- 
réquation. 


IBYIÉ, TUVOe 
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Sur la Motion préjudicielle de M, 
la proposition de loi, amendée par le C 
de la République, 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du Mercredi 22 Septembre 1948. 


SCRUTIN (M° 1185) 


a sur 
jonseil 


relative aux élections cen- 


tonales (Deurième lecture (Résultat du 
pointage.) 
Nombre des votants. ss.secsocvose 674 
M ijorilé absoiue. CRRENETELELEETTEIE 283 
Roue x adoptio Nesessscseore 2 
C )I RRREREN IL III IT III T] 319 
L'A mblée nationale n’a pas adopié, 
Ont voté pour: 
MM. Capdeville, 
Abelin Car 
Allon! neau. Cartier (Gilbert), 
Amiot (Octave), Seine-et-Oise, 
aragon (d’}. Cartier ‘Marcel), 
Archidice. Drôme 
Arnäl. Catoire, 
ASseray. Catrice. 
Fer es Ca Cayeux (Jean), 
Aubry Cayol 
Audevuil. Cerclier. 
Anearde Charlot Jean). 
Aujoulat, Charpentier. 
Bacon. Charpin. 
Badiou. Chautard, 
Barangé (Charles), Chaze. 
Maine-et-Loire. Chevalier (Fernand), 
Barrot, Aiger. 
Bas. Coffin. 
Baurens. Colin 
Baylet Cordonnier, 
Beauquier. Coste-Floret (Paul), 
Bèche Hérault, 
Béné (Maurice); Coudray, 
Benlaieb Couston, 
Ben Tounes Dagain, 
Béranger (André) Damas, 
Bergeret. Darou. 
Beugniez. \avid (Marcel) 
Bianchini. L rs | NT 
Bichet, Deff 
Bidault (Georges). De à 1 Rau 
Billères. Mme Degrond, 
Binot. Deixonne. 
Biondi Delahoutre, 
| | IUX,. Delbos Yvon): 
B 1et. Denis (André), 
Boganda, Dordogne. 
D net. Depreux (Edouard). 
Horra BI ) 
Bo { Jean); Devems 
Bo Devinat 
B t (II d Diallo (Ya e\ 
Boux F Mlle Dier à. 
l à Dominjon. 
L F Do uala, 











Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne, 

Durroux, 

Duveau., 

Eiain. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 


Fonlupt- -Esperaber, 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle 

Gallet 

Galvy-Gasparrou, 

Gau 

Gavini, 

Gazier . 

Gernez, 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin {Félix}. 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Hennegueile. 

Hulin. 

Hussel. 

Ihuel. 

Jacquet. 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien, 

kRir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Ermile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lemblin 

Lamine-Guèye 

Lapie 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 
Lecourt. 


Rhône. 


(Pierre-Olivier). 





Lé Coutaïller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lejeune (Max), 
somme. 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lelourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Maurellet. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Setne. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
(de). 


Menthon 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de), 
Ninine 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères. 

Orvoen. 

Penoy. 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice), 





Poulain, 

Pouyet, 

Me PPT 

ne (Robert), 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Rabier. 
Ramadier. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie. 
Raille-Soult, 
Rencurel, 
Tony Révillon, 
Ricou. 
Rigal (Eugèn 
Rincent. 
Rivet, 
Sauder, 
Schaff. 
Scherer {Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


e), Sein 


] 


Schmitt (René), Man 
che 


Schaiter 


Schumann (Maurice), 


Nord, 
Ont voté 
MAL, 
Ahn ne 
Airoldi. 
André (Pierre), 
Antier 
Anxionnaz. 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
âsiierde La Vigerie(d”}. 
Auguet, 
Auineran (Général). 


Babet (Raphaël), 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Paul Bastid. 

Mme Basti 
Loire. 


Baudry d’Asson (de). 


Bayrou. 
Bégouin. 

en Aly Cherile 
Benchennouf. 
Be nc ist (C harles), 
Bergasse, 
Berger, 


de (Deñise), 








Segelle. 

Senghor. 

Serr2. 

+ er 
ist. 

à vandre. 

Simonnet, 

Sion. 


Sissoko (Fily-Dabo), 


Ssmaïil. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. ' 
Teitgen (Pierre), 
ll2-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas (Eugène; 
Thoral. 

Tinguy (de), »# 
Valay. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viaite. 


Viollett: ‘Maurice). 


Vuillaume. 
Wagner, 
Wasmer. 
Mile Weber, 
Yvon, 


contre : 


Besset. 
Bé!olaud. 
Biliat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet; 
Boccagny. 


Bonnefous f(Fdouard). 
Bonte (Florimond). 


Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Bourbon. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 


Xavier Bouvier, Ille- 


et-Vilaine. 


Bouvier-0O’Cottereau, 


Mayenne. 
Brault, 
Mme Madeleine Bra! 
Brillouet, 
Brusset (Max). 
A ag 
Cachin (Marcel). 


Cadi (Abdelkader), 
Caillavet, 

Calas. 

Camphin, 

Cance, 





série 
capilq 
çartie 
Hau 
Çasan 
Castei 
Castel 
Cerm 
Césai 
Chab: 
ner 
Cham 
Cham 
Char 
Mme 
Chas: 
Chas! 
Chau 
cher 
Chey 
Alg 
Chev 
Inc 
Chei 
10 
Chri 
(iter 
€len 
{ los 
Cag] 
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gén 

capitant (Mené). 

çartier (Martus), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Casteilani. 

castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas (Gé 
néral). 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonmel. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
airet. 

Christiaens. 

(iterne. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann, 

Cogniot. 

Coste-Floret (Alfred), 
Hte-Garonne. 
Costes tAlfred), 
seine. 

Pierre COt. 

Coty (René). 

Coulibaly Ouezrin. 

Courant. 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Jaladier (Edouand). 

Mme Darras, 

Jassonville. 

Javid (fean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pegoutte. 

belachenal. 

Demusois. 

lenais (Joseph). 

benis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Peshors. 

hesjardins. 

bezarnaulds. 

Dixmier. 

Jjemad. 

Mme Douteau. 

J'oyen. 

Jubois (René-Emile). 

buclos (Jacques), 
seine. 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 


Jumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx, 

Putard. 

Mme Duvernoïs. 

lajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix (Colonel). 

Félix-Tchicaya. 

Yievez. 

Forcinal. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet ‘Maurice). 

Furaud, 

Gaborit. 

Gailland 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Caravel. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Ueoftre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi, 

rinestet., 

Mme Ginollin. 

(ovani. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat. 


Goudoux, 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guiguen. 

Guillant (André), 

Guillon (Jean), 1 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boiyny. 

ju (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jacquinot. 

Joinville (Général), 
[Alfred Maïlleret]. 

Joubert, 

Juge. 

Juiian (Gaston), Hau- 
Sn) 


Y. 
Kauffmann. 
Kriegel-Valrimont. 
Kricger (Atfred). 
Kuelhin (René). 
Lalle. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Laniel (Joseph).. 

Lareppe. 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis 

L:gendre. 

Mme Le Jeune (Hé:- 
lène),Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante. 

Lozeray. 

Macouln, 

Maillocheau 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konale. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Merty (Anûré) 

Masson (Albert, 
Loire. 

Masson (Jean), Heute- 
Marne. 

Maton. 

René Mayer, Conslan- 
tine. 

Mazel. 

Médecin. 

Mendès-France. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (es 
Seine-Inférieure. 

Michel. 


Mokhtari. 
Mondon, 


Monia. 
Montagnier. 
Montel (Pierre). 
Montifot, 
Môquet. 





Mora. 








Morand. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André), 
Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 


isse. 
Noël (Marcel), Aube. 
Olmi. 


Palewski. 

Pantalontf. 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel)}, 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron. (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit ‘Eugène-Clau- 


dius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peyrat. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pirot. 
Pleven (René), 
Pourmadère. 
Pourtalet, 
Pourtier. 
Pronteau. 
Prot. 


Quiliet. 

Mme Rabaté. 
Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Recy (de). 

Renard. 

Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul), 
Rigai (Aibart), Loiret. 


Mme Roca. 

Roch2t (Waldeck). 
Rollin (Louis). 
Roques. 

Rosenblatt. 

de “Gabriel), 


ard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousszau. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saravane Lambert, 

Savard. 

Schauffler. 

Mme Schell. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Temple. 

‘[errenoire. 

Thamier. 

Theett2n. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tiflon ‘Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coulu- 


Vergès. 

Mme Verm'ersch. 
Viard, 

Pierre Villon. 
Wolff, 





Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


Guissou (Tenri)}. 
Hutin-Desgrées. 


Laribi. 

Martine. 

Nazi Boni. 
Ouegraogo Mamadou. 
Thiriet, 

Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bessac. 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Condat-Mihaman, 
Derdour, 
Dhers 
Dreyfus-Schmiât, 
Faure (Edgar). 
Jean-Moreau. 
Juglas. 





Khider. 

Lamine Debaghine. 

Maurice-Petsche, 

Mezerna. 

Pinay. 

Queuille. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Taillad2. 

Truffaut, 

Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


Béchard. 
Chevigné (de). 
Delcos. 

Garet. 

Gay (Francisque). 


Jeanmot. 

Marin (Louis). 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Gronès. 
re (Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 


la séance, 


président de l’Assem- 
Roclore, qui présidait 





Dans le présent scrutin: 
4o M. Moustier (de), porté comme ayant 
voté « pour », déclare avoir voulu « s’abste- 


nir »° 


20 MM, Barlot, Charpentier, Defos du Rau, 


portés comme ayant voté « pour », déclarent 


avoir voulu « s'abstenir volontairement »; 
39 M. Marcellin, porté comme ayant voté 
« pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 





+ 0 + 





SCRAUTIN (N° 1186) 
Sur l’article ter de la proposition de lol, amen- 


dée par le Conseil de la République, relative 


aux élections cantonales (Deuxième lecture) 


(Reprise du texte de l’Assemblée nationale), 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des Volants. ...s.ssoseses 555 
Majorité ADOOIGB. ce soococcoscse 278 


Pour l'adoption. osviocsses 271 


Contre PCLREREERAREEELILLELZZ] 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Antier, 
Aragon (d'}, 
Archidice, 
ArNa. 
ASSeray, 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-ct-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Bas. 
Baurens, 
Baylet. 
Beauquier, 
Bèche. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac, 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet, 
Bidau't (Georges). 
Billères, 


Binot. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda, 
Bonnet. 
Borra. 


Bougrain. 

Bouhey (Jean), 

Bour. 

Bouret (Henri), 

Bouxom, 

Burlot, 

Buron. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

atrice. 

Cayeux (Jean), 

Ca yol. 

Cerclier. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin, 

Chastellain, 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Christiaens, 

Coffin. 

Cordonnier. 

Coty (René). 

Coudray. 

Couston, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes, 


Defferre. 





Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Fdouard}; 

Deshors, 

Lesson. 

Devemy. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

bixmier. 

PDominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile}, 

Duforest. . 

Dumas (Joseph). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux, 


Farine (Philippe), 

Farinez. 

FauveL 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouvet. 

Froment. 

Gabelle. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Gorce. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice) 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillou (Louis) 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Habout. 

Henneguelle. 


Horma Ould Babana. 


Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 

Kir. 

Labrosce. 
Lacaze (Henri), 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
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La p Plerro-Ure Prgent (Robert), Caillavet Mine Guérin (Rose), Ste Pé éri. Mme Schell, 
Laurel Na LE "d La A " Seine. Péron (Yves), L Serre. 
La ( lo Prigent (Tanguy) re SR Guiguen. it (Albert), Seine. |Servin 
\ Finistère. _— R Guillent (André). if à dsl Sesmaisons (de), 
: 119 Ve ‘ap tant (René) 11) lat at. 4 
La \us QE Qui! cap. | (Marius) Guillon (Jean). Peytel. einhs 
» Rabi e “” te-Marne Indre-et-Loire. Pierrard, 4 Sportisse 
Le Ba Ramaro! Ca AnOVa, Guyot (Raymond), Pirot TT. “3 
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( }, Seine encurel : ; “ps \-Delmas (Gén Houphouet -Boigny. Prountea'1, Tillon (Charles), : 
Mine lempereur ibeyre (Pau w ral Iluçues (Emile), P Touchard. 
Far . Rico RER PE 4 Alpes 3 Maritimes. Mme Rabaté, Toujas. 
Lescora Rgal (1 PJ, SEE Chambeiron. Hugues (Joseph- Ramelte. de). | Tourne. ( 
Let Ê PA Rince Chambrun (de). Tr me PAS ee at €). rourtrud. 
L2 Troruer (André), tivet, fme Charbonnel, Joinville (Généri Recy (de). Tricar 
Levindrey, toclore TR up + [Alfred Mallere]. Renard, E de illant-Coutu- 
Loustau es Cherrier Joubert. Mme pd he 4 Loiret eh ali 
uve! Scha! hornlitas Juge. i Alber . + 
Se CAS Scherer (Marc), Er hd; ier (Jacques), Julian (Gaston), Lis hr - Vedrines. 
Charles Lussy. Schmidt” (Robert), Chevallier (Louis), Hautes-Alpes, Rochet (Waldeck). Vendroux. 
M abr « Haute- -Vieure, ‘te \ July. Rollin (Louis). Vergès. 
Mallez. Sc sr e lbert), Chevallier (Pierre), a Ronues, " rl Vermeersch, 
Marc-Sangnier. 13 Ki oiret. ricgei- Vi : Rosenblatt. : Viard. 
Maros ili Schmitt (René), Er Khrieger (Alfred). Roucaute (Gabriel), Pierre Villon, 
M irtel (1Quis), Manche. Fr “. menceau (Michel). ! Kuehn (René. Gard, Wolff 
Martineau, Schumann (Maurice), Cle terrnann. Lambert (Lucien), Roncaute (Roger), wr 
Mauretlet Nord. Pt à RER POS EG 
Mauroux. soptns. CT loret (Alfred), | Mine Lambert (Marie), c 
Mazel eh À Haute-Garonne, Finistère. 
jure Siefridt FETE TA red), Seine. | Lam. i t: 
Moss SIRTISt. ne + Laniel (Joseph). Se sont abstenus volontairemen 
gi b Silvandre c y Ouezzin, Lareppe. hi 
+ ra Simonnet, ae Lavergne. MM. Lari. 
Mehaignerie Et A > {Fily-Daho) Cristofol. Lecacheux. Aku, Ds. ‘ 
Mekk:i Sissoko ils Vue Croizat. Lecœur, = . ithy Nazi Ron. ns 
M: nthin (de). Smaïil Crouzie= Lécrivain-Sery 07. Api! Y- cr i) Oucdraogo Mamadou 
Mére Aadré-Fran- | Sourbet, Cudenet. Lefèvre-Pontalis, Guissou (Ilenrig. 
" eux-Sèvres, Taillade, aladier (Œd uard). Legendre. 
Are Deux-Sèvres Teitgen (Henri), er À cu - ES e Sur (Hélène), te: 
Jean Meunier. Gironde. Dassonville, Côtes-du-Nord. N'ont pas pris part au vote: 
ne el-Loire. Le: itxen ee rre ° David (Jean-Paul), Lenormand. 
Michaud (Louis), i- Vilaine, Séine-et-Oise. Lepervanche (de). MA Lejeune (Max), Somma 
Vend Te mp le. woutte. Lespè 3. à ue = Marcellin. 
Ai PT Ter I pe à 1. (+ ser L' Huillier (Wa ide ck). Ben Tounes, Marie (André). 
Maisa La C  # Denais enr gtx «ra EE Maurice-Petsche. 
À Cu] ibarit, enis (Alphonse ph «Onai. fauve i cine, 
nes Thirie: ne j te Ævel. Boukadoum. re gp se 
Mor re Thoraï. e sis i 8 I ante ° aul . eZeTDa. 
\ Tinaud (Jean-Louis). es À Lozeray. me À 4 Mitterrand. 
Moi (Ards Tinguy de). Dhers. Macouin. “ere Moch (Jules), 
” Finistère, Triboulet, Djemad. Maillocheau. Catoire. œ Morice. 
A Né ‘ Truffaut, Mme Doutcau. Malbraut. ’ Chassaing. Mors-Giafferri (de). 
Mouch Valav. rase dé Marnadou Konate. Colin. Petit (Enoù -Clau- 
AMo ! Lo ETS Doyen. ‘ : LMahaman Petit (Eugène-Clau 
*Moynet Valentino, Duclos (Jacques), Mamba Sano, Condat-Mahaman. dius) 
Nil Vée, Seine. Manceau. Coste-Floret (Paul), Pflmlin 
Noël (André Verneyras, Duclos (Jean), Marty (André), Hérault. Le og 
ss Puv-de-nôme Very (E: MmINnAar uel}, Seine-ct-Oise. mr (Albert), Delbos (Yvon), Aa 
ride Viaîte. k our, oire * ineaut, 
ae L Viollelte (Maurice). re 1 (Jean- -Louis). Masson (Jean), er Queuille. 
ri Vuillautée. t (Gérard). Haute-Marne. dep PEN Ramadier, 
Ï . Dupra + Dreytus-Schmidt. 
Pol Guy) Wagner. Marc Dupuy (Gironde). | Maton. : (Joannès). Rarmonet. 
Rasses-Pyrénées Wasmer Dusseaulx, René Mayer, Dupraz Fdgar) À Tony Révillon. 
Mine Peyroles Mile Weber, Dutard. Constantine, Faure (Edgar). Saravane Lambert. 
Philip ? An dé). Yvon, Mme Duvernois, Médecin, Jean-Moreau. Schneiter 
Poim bœuf Fajon (Etienne), Mendès-France,. & Jules-Julien, Rhône. SC: s Robert) 
Faye t. André Mercier, Oise, Khider. ge ( , 
Félix (Colonel). Mme Mely. Lacoste. Mos- 4" rènc), 
Ont voté contre: Félix-Tchicaya. Mauaie, gene), Lamine Debaghine, Thomas (Eug ‘ 
Fievez. Côte 
; : Forcinal. > Michaut (Victor), e : 
MA. Ben Aly Chérif, Mme François. Seine-’nférieure, Ne peuvent prendre part au vot 
7% Fe » Benchennouf. Frédéric-Dupont. # î 
Aro: Benoist (Charles), Frédet (Maurice). ue MM Rascta. 
André { Pierre) si ts Furaud. Mido!. : Rabemananjara. Ravoahangy, 
Anxionnaz, à à Gaborit. Mokhtari, \ 
Mile Arch.rabde, Billat * us din bis Mondun. . gé : 
F AT {ha D. ime Gäauicier. tagnier. sents par congé : 
se ga ont à À {7 GaraudF. Montel (Pierre). ne cantine 
pese ; cr fi s Garcia. Montillot, MM Jeanmot. 
Aurmeran (Général). Blar chet Gautier. Môquet, h rd. Marin (Louis). 
Babet (Raphaël), ce ee Genest. Mor: Béchar à Naegelen (Marcel), 
Badie. Pons onncioes. Geoffre (de). Morand. Ghevigné (de), Pierre-Grouës, 
Bailanger sem Bonte (Florimond), ain 2 Moustier {de). ve Reynaud (Paul), 
pare ee (aie moquer, | Gacobhe Te Gay Urrancisquey, | Vian 
“dei Bourbon. Mme Ginolli ° 
Parrachin. 4 Mme Gino in. usmeaux. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 22 SEPTEMBRE 1918 6849 
| Jouve (Géraud). Petit (Guy). Basses- y Ben Aly Chérif, Mme François. 
SCRUTIN (N° 1187) Juglas. Pyrénées. Benchennouf. Frédéric-Dupont, 
- les-Jutien, Rhône. | Mme Peyroles. Benoist (Charles). Frédet (Maurice). 
sur le renvoi à demain jeudi, quinze heures, Pflimlin. Bergasse. Furaud 
de la discussion de la proposition de lo, 51e Philip (André). Berger. Gaillard. 
auncndée par le Conseil de la Républi ue, | Lacaze (Ienriy, Pinay Besset. Mme Galicier. 
slative aux élections cantonales (Deuxième | Lacoste. Pineau. Billat. Garaudy, 
le clure). Lalle. Poimbœuf, Billoux. Garcia. 
, Lamarque-Cando. Mme Poinso-Chapuis. | Biscarlet, Gautier, 
Nombre des votants... 584 Lambert (Emile-Louis}, | Poirot (Maurice). Bissol. Genest, 
Major:té absglue....s......esessee 293 Doubs. Pou:ain. Blanchet, Geoffre (de). 
Pour }'adoptioN..sesessese 304 Mie Lamblin. Pouyet. Biccagnv. Gervolino. 
Contre ssscvecscosssosssocce 208 Larmine-Guèye, Mile Prevert. Edouard Bonnefous. Giacobbi. 
Ë Lapie (Pierre-Olivier). Prignn (Robert), te e (Florimond). Ginestet. 
L'issemblée nationale a adopté, Laurelli. ord. lle Bosquier. Mme Ginollin. 
Laurens (Camille), free: nt (Tanguy), ho 1rbon. Giovoni. 
Ont voté pour: Cantal. Finistère. Bourgès-Maunoury. Girard. 
\IM. Darou. Laurent (Augustin), | Queuille. Mme Boutard, Girardot, 
Abelin. David {Marcel}, Nord. Quiiici. Boulavant. . |Godin. 
A'lonneant, Landes. Le Bail. Rabier. Xavier Bouvier, Ile- | Gosnat. 
Amniot (Octave). Defferre. Lecourt. Ramadier. kms - CRE Goudoux. 
lier. Defos du Rau. Le Coutaller. Ramarony. Bouvier - OCottereau, | Gouge. 
aragon (d’}, Mme Degrond. Leenhardt (Francis), | Ramonet. ras Greffer, | 
\r-hidice, Deixonne. Mme Lefebvre (Fran- | Raymond-Laurent. D id. | Grenier (Ferseue), 
\rnal Delachenal. cine), Seine, 4eme rer né Braun. Gresa (Jacques) 
\:<CTEY. Delahoutre, ateur € ezaudie. TIRGUEL, 5T0S. 
Lan Delbos (Yvon) Li jeune (Max), Somme Reille-Soult, Brusset (Max). Mme Guérin (Lucie) 
DAMES 105 Ê Mine Lempereur. Esp Cachin (Marc : Se ° 
\uban, Denis (André), Dor- | La Sciellour. Rencurei. achin (Marcel). Seine-Inférieure. 
Aubry. dogne. Lescorat. Tony Révillon. Cadi (Abüelkader). Mme Guérin fRose), 
Audeguil, Depréux (Edouard). Letourneau. pre; (Paul). CRUTRS, : Seine 
ausarde, Deshors. OU ré). icou ‘alas. suiguen. 
Aunoulat, Desson. PAT al di Rigal (Eugène), Camphin, Guiljant (André). 
l Devemy. Loustau. Seine. Cance. Guillon (Jean), Indre- 
adiou. Devinat, Louvel. Rincent, Capitant (René). et-Loire. 
Lara! 76 (Charles), Dhers Lucas. Rivet. Cartier (Marius}, Guvat (Raymond), 
Mainc-et-Loire. Diallo (Yacine). Charles Lussy. Roclore, Haute-Marne. Seine, 
Barbier Mile Dienesch. Mabrut. Sauder. Casanova, Hamani Diort = 
hurdoux (Jacques). Dixmier. Mallez. Schaff. Castellani. Hamon (Marcel). £ 
ba Dominjon. Maroôliin. Scherer (Marc). Cast era. Mme Hertzog-Cachin, L 
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